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1- RESUME EXECUTIF 

1.1. CONTEXTE, OBJECTIFS ET METHODOLOGIE 

Le présent rapport du recensement de la microfinance haïtienne a été commandité par le projet Finance 

Inclusive en cours d’exécution par « Development Alternative Inc. (DAI) » et financé par l’Agence des 

Etats-Unis pour le développement international (USAID). Il a été réalisé par la firme SIKSE pendant la 

période d’octobre 2017 à mars 2018. L'objectif global du recensement est de décrire l'état actuel et 

l’évolution de l’industrie haïtienne de la microfinance en comparant les données de l’exercice 2016-2017 

à celles du recensement de l’exercice 2012-2013. Les analyses ont été réalisées à partir d’une 

méthodologie mixte combinant des méthodes qualitative et quantitative. Ce choix a guidé l’élaboration 

des instruments de collecte des données. En tout, à travers les quatre réseaux1 d’institutions constituant 

la totalité du secteur de la microfinance en Haïti, 67 institutions2 ont été touchées par le recensement 

dont 55 caisses populaires, quatre sociétés anonymes (SA), trois filiales de banque, une ONG et quatre 

autres institutions. En outre, huit entrevues ont été réalisées avec le régulateur du système financier, la 

Banque de la République d’Haïti (BRH), l’Association Nationale des Caisses Populaires Haïtiennes 

(ANACAPH), la Fédération des Caisses Populaires Le Levier, l’Association Nationale des Institutions de 

Microfinance (ANIMH), le Konsèy Nasyonal Finansman Popilè (KNFP), la Caisse Populaire Fraternité 

(CPF), l’Association pour la Coopération avec la Micro Entreprise (ACME), et Micro Crédit National 

(MCN). 

1.2. SYNTHESES DES RESULTATS 

Le recensement de 2016-2017 permet de documenter l’importance accrue des institutions de 

microfinance (IMF) dans le développement économico-social du pays. Il révèle que les indicateurs du secteur 

continuent à croître. Les principaux résultats de l’étude, pour l’exercice 2016-2017, sont résumés ci-

après : 

a. Les résultats de cette étude concernent les 67 institutions de microfinance3 membres de quatre 

réseaux : ANACAPH, Le Levier, KNFP et ANIMH. Elles sont ainsi réparties :  

• les 55 coopératives d’épargne et de crédit (CEC) ou caisses membres des réseaux Le 

Levier et de l’ANACAPH. Sur ces 55 caisses, 14 sont membres exclusifs d’ANACAPH ; 

• sept institutions membres d’ANIMH dont trois filiales de banque, quatre institutions de 

microfinance ayant le statut de société anonyme (SA) ; 

• cinq des six institutions membres du KNFP : une ONG, trois associations et une 

fondation.  

 

Les résultats tiennent aussi compte des 2 192 associations de base de cotisation et de prêt (ABCP), 

membres du réseau du KNFP et dont la structure est différente de celle des 67 IMF. 

 

b. Les 67 IMF recensées opèrent à travers un total de 274 points de services (sièges sociaux et 

agences) couvrant les dix départements d’Haïti et répartis ainsi : 57 à Port-au-Prince, 117 en zone 

urbaine et 101 en zone rurale. Sur l’ensemble des 274 points de service : 97 (35%) appartiennent 

                                                
1 Il a été convenu de collecter les données à travers les quatre réseaux qui représentent statistiquement le secteur 

de la microfinance.  
2 Une seule institution membre du KNFP n’a pas répondu au questionnaire du recensement.  
3 Il existe d’autres institutions de microfinance non membres de ces réseaux. Toutefois, selon les interviews semi-

structurées effectuées, le portefeuille de crédit de l’ensemble de ces IMF non affiliées ne représenterait pas 1% de 

celui des IMF membres des quatre réseaux. 
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à des caisses d'épargne et de crédit ; 93 (34%) à des sociétés anonymes ; 76 (28%) à des filiales de 

banque et finalement 8 (3%) aux ONG et des associations/fondations.  

 

c. Les 67 IMF étudiées comptent un personnel de 3 887 employés dont 2 624 hommes (67.5%) et 1 

263 femmes (32.5%). Le personnel féminin représente près de 50% des employés des 

filiales/départements de banques4 et 54% des CEC. Cela constitue un changement important par 

rapport à la prédominance du personnel de sexe masculin reflété dans le rapport 2011-2012 pour 

les filiales des banques.  

 

Le bilan a enregistré une augmentation de 192% (en terme nominal)5 entre 2012 à 2017. La taille 

du bilan consolidé du secteur de la microfinance en Haïti (actif total) pour les exercices 2016 et 

2017 est évaluée respectivement à 18.6 et 23.2 milliards de gourdes. Près de 40% de ce montant 

sont détenus par les caisses, 25% et 34% (1.7 et 2.4 milliards) appartiennent respectivement aux 

SA et aux filiales de banques. Finalement, le reste revient aux ONG et autres. La taille moyenne 

du bilan du secteur en 2017 est de 4.3 milliards de gourdes. 

 

d. Le marché du microcrédit est évalué à plus de 10 et 13 milliards de gourdes en termes de 

portefeuille brut pour les années 2016 et 2017, dont 42% pour les caisses (4.5 et 5.5 milliards) ; 

22% pour les SA (2.3 et 3.2 milliards) ; 34% pour les filiales de banques (3.6 et 4.9 milliards) et 

finalement 0.59% pour les autres (41 millions). Le montant du portefeuille attribué aux femmes 

oscille autour de 40%, soit 5.7 millions de gourdes.  

 

Le nombre de microentreprises et/ou petits opérateurs bénéficiaires du microcrédit 

(emprunteurs) est estimé à 242 140 pour 2016 et 281 263 pour 2017. En 2017, il y a une 

amélioration en faveur des femmes qui ont reçu 41.25% du portefeuille, et les hommes qui en ont 

reçu 58.75%. Pour l’année 2017, en termes de méthodologie de crédit, la répartition suit cet 

ordre : crédit individuel 63% (181 588) ; groupe solidaire 20% (57 963) ; banque communautaire 

15% (41 793), mutuelle de solidarité 0.35% (975), ONG et autres 1.36% (3,897). 

                                                
4 Deux filiales et un département de banque ont été recensés. 
5 L’indice des prix à la consommation a connu une variation de 38% et de 59% en 2016, et 2017 par rapport à 

2012. Il s’agit donc d’une forte croissance en termes réels. 
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e. Pour l’année 2017, la part du crédit attribuée à la production (agriculture) est de 15%, soit 1.8 

milliard de gourdes ; tandis que celle réservée au commerce est de 53% (7.3 milliards) ; le 

logement 11.05% (1.12 milliard) et les services incluant l’éducation 7.55% (1.1 milliard). 

 

f. La répartition spatiale du crédit montre une forte concentration dans les grandes villes de province 

(57%) pour un montant de 7.9 milliards ; dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince (24%), 

soit 3.3 milliards. Les zones rurales n’en reçoivent que 18%, c’est-à-dire 2.34 milliards de gourdes.  

 

g. Un engouement pour l’ouverture de nouveaux comptes est enregistré, soit 16.6% (771 000 

déposants), entraînant ainsi un accroissement de 11.2% (8 milliards de gourdes) du volume des 

dépôts. Les caisses populaires engrangent 79% des dépôts et desservent 73% de déposants, soit 

6.4 milliards de gourdes pour 550 000 déposants.   

 

h. De 2013 à 2017, les revenus nets d’intérêt ont connu un accroissement de plus de 100% pour les 

CEC. Cette évolution est la même pour les autres revenus. En prenant en compte le taux 

d’inflation et la détérioration du taux de change, on peut considérer que cette augmentation est 

de 65% environ en termes réels.  

 

i. Au 30 septembre 2017, le coefficient d’autosuffisance opérationnelle (CAO) pour les CEC, estimé 

à 1.4, reste au-dessus de son seuil d’acceptabilité de (1). Le CAO pour les CEC est même 

supérieur à la norme mondiale qui est de 134.5%. Pour l’ANIMH qui regroupe les filiales de banque 

et autres IMF SA, il est évalué à 1.2. L’ensemble du système semble donc bien se comporter par 

rapport à sa capacité à couvrir ses charges d’exploitation à partir de ses produis d’exploitation.  

 

j. Au 30 septembre 2017, la rentabilité de l’actif pour les CEC est de 4.88%. Une diminution de 56% 

par rapport à septembre 2016. Ces CEC supervisées par la Direction de l’inspection générale des 

caisses (DIGCP) de la BRH incluent les caisses affiliées à l’ANACAPH, Le Levier et 35 autres 

caisses non fédérées. Pour la rentabilité des fonds propres, ces CEC affichent un ROE de 18.23% 

en 2017, une rentabilité supérieure au taux d’inflation des trois dernières années. Tandis que pour 

les IMF affiliées à l’ANIMH, la rentabilité de l’actif est de 1.90%. Une rentabilité de l’actif pour ces 

IMF qui correspond à la rentabilité moyenne du secteur en général (CEC comprises) en septembre 

2012. L’agrégation des IMF affiliées à l’ANIMH d’avec les CEC considérées dans le recensement 

tend à amener le ROA du secteur vers le bas. 

 

k. On a enregistré une nette amélioration de l’efficience opérationnelle au cours de l’exercice 2017 

dans le secteur de la microfinance. Les dépenses opérationnelles pour les IMF affiliées à l’ANIMH 

sont de 20% par rapport au portefeuille brut. Les 55 CEC recensées font partie des CEC 

supervisées par la BRH. En utilisant les dépenses opérationnelles avec les données disponibles 

pour le portefeuille net de ces 55 CEC, leur efficience opérationnelle est de 18% en 2017. Les 

efforts d’introduction des technologies de l’information et de la communication (TIC) au niveau 

des IMF en général ont assurément joué un rôle dans cette nouvelle configuration de leurs 

opérations. 
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II- ANTÉCÉDENTS SUR LA MICROFINANCE HAÏTIENNE 

2.1. HISTORIQUE DES RECENSEMENTS SUR LA MICROFINANCE 

L’USAID/Haïti, dans le cadre de son appui au secteur de la microfinance en Haïti et en collaboration avec 

d’autres acteurs dont Développement International Desjardins (DID), l’ANIMH, le KNFP et l’ANACAPH, 

avait lancé, au début de l’année 2008, un processus de constitution d’une base de données sur le secteur 

de la microfinance en Haïti6. Les principaux objectifs d’alors étaient de:  

a. mettre à jour et renforcer les informations disponibles sur le secteur ; 

b. analyser de manière approfondie la performance opérationnelle et financière du secteur et jeter 

les bases d’un vrai observatoire national de la microfinance ; 

c. fournir aux différents acteurs des résultats sectoriels et sous-sectoriels pouvant servir de base de 

comparaison (benchmarks) et d’appréciation des performances individuelles ; 

d. évaluer la taille du secteur selon différents critères, et sa contribution effective à l’économie 

haïtienne. 

 

Les trois premières études ont été réalisées par la firme Strategic Management Group (SMG-HAITI) en 

2008, 2009 et 2010. Elles ont respectivement porté sur les données des exercices 2005-2006, 2006-2007 

et 2007-2008, 2008-2009. Les résultats de chacune de ces études ont fait l’objet de rapports largement 

diffusés.  

 

Par la suite, au moment où le séisme du 12 janvier 2010 a frappé Haïti, une étude similaire a été réalisée 

pour l’exercice 2009-2010. Le tremblement de terre avait causé d’énormes pertes à tous les secteurs de 

l’économie, notamment à celui de la microfinance. Les résultats de ladite étude sont consignés dans le 

rapport 2010-2011. Il a été ensuite décidé de structurer les rapports de 2011-2012 et 2012-2013 de la 

même manière que ceux des années antérieures, afin de faciliter la comparaison temporelle des données 

exposées.  

 

La dernière étude a été effectuée par la firme Phare View pour la période 2014-2015. Elle a mis en évidence 

les données consolidées au 30 septembre 2015, mais étayées sur des variantes autres que le même 

échantillon prélevé dans les études précédentes (2008 - 2013). Entre autres données à souligner dans cette 

étude, il a été possible de faire brièvement le relevé des principaux résultats suivants : 

• une taille de bilan consolidé du secteur de la microfinance de 6.9 milliards de gourdes (actif 

total) ; 

• un marché de crédit (portefeuille brut) évalué à 5.1 milliards de gourdes ; 

• un effectif de 199 760 microentreprises et/ou petits opérateurs bénéficiaires du microcrédit 

(emprunteurs) ; 

• un nombre de 115 795 déposants et un montant de 4.3 milliards de gourdes de volume de 

dépôts en circulation dans le secteur.  

Les données présentées dans les différents rapports diffusés de 2008 à 2015 montrent que l'industrie 

haïtienne de la microfinance a connu une croissance rapide durant la dernière décennie. Cependant, malgré 

cette expansion, l’inclusion financière mérite d’être améliorée. L’accès et l'utilisation des produits et 

services financiers sont encore insuffisants. Le secteur, dans son ensemble, ne parvient pas à atteindre son 

plein potentiel. Sur 55 pays évalués par Economic Intelligence Unit, avec l’appui du Fonds multilatéral 

                                                
6 Recensement de la microfinance en Haïti 2010-2011 
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d’investissement (FOMIN) de la BID, ACCION, et Met Life Foundation, Haïti a occupé la dernière place 

en 20167, après la République démocratique du Congo. Pour résoudre ce problème, le gouvernement 

haïtien essaie de rendre son système financier plus inclusif, notamment à travers la mise en œuvre d’une 

politique d’inclusion financière axée sur la promotion de produits et services financiers, compétitifs et 

adaptés aux besoins quotidiens des agents économiques dans le but de contribuer à améliorer leur qualité 

de vie, réduire les inégalités, favoriser la croissance et le développement socio-économique8.  Abondant 

dans le même sens, le projet USAID/Haïti Finance Inclusive, exécuté par Développement Alternative Inca 

(DAI), veut contribuer à l'approfondissement du secteur financier haïtien à travers le développement d'un 

environnement favorable fournissant des services financiers de base et une utilisation plus appropriée de 

ces services par les micro, petites et moyens entrepreneurs mal desservis et non desservis. À cette fin, le 

projet USAID/Haïti Finance Inclusive mène des activités de recherche qui améliorent la compréhension des 

principaux acteurs sur les segments de marché à faible revenu afin d'encourager le développement de 

produits et services appropriés. 

 

Après deux années d'interruption, le projet USAID/Haïti Finance Inclusive présente un rapport mis à jour 

articulé sur la performance du secteur de la microfinance pour l'exercice 2016-2017 (Voir termes de 

référence en annexe 1).  

 

2.2. GENERALITES SUR LA MICROFINANCE HAÏTIENNE 

2.2.1. DEFINITION DE LA MICROFINANCE ET DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE 

Selon la BRH, la microfinance9 se définit comme « le secteur qui regroupe les dispositifs d’allocation de 

crédits de faible montant à des personnes à faible revenu, leur permettant ainsi de créer et de gérer leurs 

microentreprises. La microfinance a pour objectif de fournir des services financiers aux personnes à faible 

revenu ou à celles qui sont exclues du système financier formel. Elle permet à ces personnes d’avoir accès 

de façon permanente à des services financiers abordables et de qualité pour financer des activités 

génératrices de revenus, épargner, accumuler des actifs, stabiliser leurs dépenses de consommation et se 

prémunir contre les risques ». 

Les institutions qui opèrent sur le marché de la microfinance s’appellent institutions de microfinance ou 

(IMF).  La BRH les classes en trois groupes : 

 

• Les institutions de microfinance mutualistes ou coopératives. Elles constituent un groupe de 

personnes physiques ou morales, formant une organisation à but non lucratif et fondée sur les 

principes de coopération, de solidarité et d’entraide mutuelle avec principalement pour objectifs la 

collecte de l’épargne de ses membres et/ou l’octroi du crédit. Elles accordent des prêts aux 

membres et également à des particuliers. À titre d’exemple, on peut citer KOTELAM qui est la « 

Koperativ Tèt Ansanm Pou Lavi Miyò » et Société coopérative Lavi Miyò (SOCOLAVIM). Elles sont 

régies par la loi de 2002 sur les coopératives d’épargne et de crédit. 

 

• Les institutions de microfinance non-coopératives. Ces institutions diffèrent de celles constituées 

sous forme mutualiste ou coopérative. En effet, elles accordent du crédit à partir des fonds 

empruntés du système bancaire ou d’une organisation financière internationale ou reçus en dons 

d’une ONG. Elles peuvent être ONG, fondations, associations, filiales de banques et même sociétés 

                                                
7 https://publications.iadb.org/bitstream/handle/11319/7988/Global-Microscope-2016-The-Enabling-Environment-for-

Financial-Inclusion.pdf?sequence=1&isAllowed=y  

8 Stratégie nationale d’inclusion financière - Haïti 
9 BRH, mars 2018 : Document d’information sur la microfinance 

https://publications.iadb.org/bitstream/handle/11319/7988/Global-Microscope-2016-The-Enabling-Environment-for-Financial-Inclusion.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://publications.iadb.org/bitstream/handle/11319/7988/Global-Microscope-2016-The-Enabling-Environment-for-Financial-Inclusion.pdf?sequence=1&isAllowed=y


 

3 | P A G E  

anonymes. C’est le cas de l’Association pour la coopération avec la micro entreprise (ACME) et 

de la FINCA. 

 

• Les mutuelles de solidarité. Une mutuelle de solidarité (MS) est un groupe de personnes ayant des 

liens solides entre elles (origine socioprofessionnelle, lieu de résidence, famille, amitié, etc.) qui 

décident de créer un fonds alimenté par leurs cotisations, en vue d’atteindre un objectif clairement 

défini : l’octroi du crédit aux membres du groupe sur une base rotative. Contrairement aux banques 

communautaires, les mutuelles de solidarité sont indépendantes dès le départ : les règles de 

fonctionnement sont établies par le groupe lui-même sans ingérence d’une quelconque IMF, même 

si cette dernière peut être une source alternative de fonds pour suppléer à l’insuffisance des 

ressources internes et également fournir de l’assistance technique. 

2.2.2. L’ENVIRONNEMENT SECTORIEL 

Durant l’année 2017, on a enregistré un fléchissement du taux de croissance du produit intérieur brut 

(PIB). Cette morosité peut être imputée dans une large mesure aux politiques monétaire et budgétaire 

pratiquées : déficit budgétaire, hausse de l’inflation, taux d’intérêt élevés, volatilité accrue du taux de change. 

Pareil état de chose n’a pas été sans incidences sur les anticipations des agents économiques et, du coup, 

sur les activités commerciales et financières du pays ; le taux de croissance de 1.2% enregistré est inférieur 

à celui de l’année antérieure de 1.5%, et les deux sont en deçà du taux annuel de croissance de la population 

qui se situe aux alentours de 1.6% : le PIB per capita a chuté pendant les deux dernières années.  

 

Bien qu’en croissance, le poids de la microfinance dans le secteur financier reste encore faible, en raison 

notamment des problèmes de régulation et d’endettement. L’absence d’un cadre légal intégrant les IMF 

non supervisées dans le système financier constitue un frein au développement du secteur de la 

microfinance. Pour se développer, toutes les IMF ont besoin de capter des dépôts alors que la loi interdit 

aux IMF non supervisées d’en capter. L’intégration des IMF non supervisées dans le système financier formel 

leur ouvrira la voie à de nouvelles formes de financement comme les dépôts. Ainsi, elles pourront offrir un 

éventail plus large de produits financiers10. Par ailleurs, le surendettement limite également l’octroi des 

prêts. Les IMF tendent à ne pas offrir de crédit aux clients surendettés parce que la capacité de 

remboursement de ces clients est très réduite.  

 

Certains développements survenus en 2017 méritent d’être mis en exergue.  

• Des établissements recueillant des dépôts11 en dehors de la supervision de la BRH ont vu le jour. 

• La mise en place de nouvelles capacités : a) une structure de gestion de risques et de fonds de 

garantie ainsi que l’introduction d’autres services y afférents : mobile banking, agents bancaires, 

transfert de fonds, etc. 

• Diminution du nombre d’institutions. Ce résultat peut être dû à plusieurs facteurs : assainissement 

ou non du secteur et renforcement des conditions d’accès. 

• Amélioration de la couverture territoriale avec l’implantation des services relatifs au secteur dans 

des zones auparavant non desservies. 

2.2.3. EVOLUTION DU SECTEUR  

Pendant 36 ans, de 1946 à 1982, la pratique de la microfinance sur une base institutionnelle ou formelle 

était une exclusivité des coopératives d’épargne et de crédit, plus communément appelées « caisses 

populaires ». Au début des années 80, le secteur a connu une diversité institutionnelle, avec la création, 

                                                
10 Banque mondiale, 2005 : Improving the Investment Climate for Growth and Poverty Reduction 
11 Voir tableau 8. Volume d’épargne collecté par des IMF S.A et les ONG 
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d’un côté, du Fonds haïtien d’aide à la femme (FHAF-1982) par un groupe de femmes du secteur bancaire 

et grâce à l’appui technique et financier du Women’s World Banking et de l’InterAmerican Foundation 

(IAF) et la Fondation haïtienne de développement (FHD1982). Entre-temps, ont vu le jour d’autres 

institutions non-coopératives de différents types (associations, fondations, ONG), avec une gamme de 

produits plus large incluant crédit, assurance, change, transfert, etc.  

Dans ce panorama, d’autres organisations internationales (bilatérales et multilatérales) commençaient à 

supporter le mouvement. Celles déjà impliquées ont décidé d’intensifier leurs contributions techniques et 

financières. Cependant, cet effort n’avait pas suffisamment changé la perception selon laquelle la 

microfinance est une activité purement sociale, voire une forme de solidarité locale et internationale. Selon 

Lhermite François (2011), à la fin des années 90, un changement de paradigme a été enregistré dans le 

secteur de la microfinance haïtienne qui est dorénavant reconnue comme une opportunité commerciale 

par les fournisseurs de services financiers, notamment de microcrédit. La Banque intercontinentale de 

commerce (BIDC), issue de l’acquisition par des investisseurs haïtiens des opérations de la First National 

Bank of Boston, succursale d’Haïti, a été la première banque à saisir cette opportunité, en mettant sur pied, 

en 1997, à l’aide d’un prêt du Fonds de développement industriel (FDI), un programme de microcrédit en 

faveur des marchandes ambulantes de vêtements importés du Panama et des États-Unis. Par la suite, quatre 

autres banques commerciales (la Sogebank, la Unibank, la Capital Bank et la Banque de l’Union Haïtienne-

BUH) ont opté pour un service spécialisé en microcrédit à l’intérieur de leurs directions de crédit, comme 

moyen d’entrer dans le secteur.  Les banques d’État comme la Banque nationale de crédit (BNC) et la 

Banque populaire haïtienne (BPH) faisaient également du microcrédit sur une base ponctuelle.  
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2.2.4. LE CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE DE LA MICROFINANCE 

Selon la BRH12, le cadre juridique de la microfinance a été instauré à partir de la promulgation de la loi du 

22 avril 1939, instituant les coopératives agricoles sous le contrôle du département de l’Agriculture. Le 

législateur avait créé à l’époque une caisse générale, à travers laquelle s’opérait le refinancement des 

coopératives agricoles.  

À travers la loi du 14 septembre 1953, l’État fixe le mode d’organisation des coopératives, leur 

fonctionnement jusqu’à leur dissolution, le cas échéant. « Des mesures incitatives et des avantages fiscaux 

sont offerts aux coopératives, notamment l’affermage de toute terre vacante du domaine privé de l’État ou 

l’exonération du paiement de l’impôt sur le revenu (art. 16). Toutefois, une certaine préférence est 

accordée aux coopératives agricoles. Le décret du 2 avril 1981 mettra en place la structure constituée par 

la coopérative et l’union de coopératives tout en prévoyant la création de sociétés mixtes de 

développement coopératif. Ce décret, en ses articles 38 et suivants, traite des caisses populaires ». 

Jusqu’en 2002, les caisses populaires étaient seulement contrôlées, en tant qu’entreprises coopératives, par 

le Conseil national des coopératives (CNC). Les IMF non bancaires dotées de statut d’ONG, de fondation 

et d’association étaient contrôlées soit par le ministère de la Planification et de la Coopération externe 

(MPCE), soit par le ministère des Affaires sociales et du Travail (MAST). Mais, la portée des interactions se 

limitait à l’octroi d’autorisations de fonctionnement ou encore de reconnaissance légale. Autrement dit, il 

n’y avait pas de contrôle à proprement parler. En tant qu’institutions financières octroyant du crédit ou 

collectant des épargnes, les IMF ne faisaient l’objet d’aucune supervision et n’étaient astreintes à aucune 

règle prudentielle obligatoire. Toutefois, au lendemain de la faillite, en 2001, des pyramides financières 

déguisées en coopératives, les autorités haïtiennes ont voté la loi sur les coopératives d’épargne et de 

crédit (la loi du 26 juin 2002 sur les CEC) et ont créé, plus tard, au sein de la BRH, la DIGCP, une unité 

spécialisée de supervision et de régulation de ces CEC. C’est la première loi détaillée sur les caisses 

populaires. Elle désigne le CNC comme autorité de tutelle des coopératives, chargée de formuler et 

promouvoir la politique du gouvernement en matière coopérative et attribue la supervision de ces 

institutions à la Banque centrale, à travers des inspections, tout en introduisant la supervision déléguée via 

la fédération. Ainsi, le cadre règlementaire de la microfinance a changé. Les CEC font partie intégrante du 

système financier formel national. Il reste donc à intégrer les IMF non coopératives dans le système financier 

formel avec le vote de la loi sur la microfinance qui est actuellement au parlement haïtien. 

Dans le cadre de sa nouvelle mission de supervision des caisses populaires, la BRH, à travers la DIGCP, a 

travaillé à l’établissement de normes prudentielles, au nombre de neuf, auxquelles sont assujetties les 

caisses populaires (Voir normes en annexe).  

Dans cette même lancée, la BRH, dans l’exercice de sa mission de supervision, a jugé primordial d’améliorer 

le cadre légal des coopératives financières (caisses populaires) et de mettre en place un cadre juridique 

pour les IMF non-coopératives. À cet effet, un projet de circulaire sur le plan comptable des caisses 

populaires a été mis sur pied. De même, le projet de révision de la loi sur les coopératives de 2002 a été 

inclus dans l’agenda de la BRH.  

 

                                                
12 BRH, 2018, Document d’information sur le secteur de la microfinance 
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Avec cette implication de la BRH dans le secteur de la microfinance, le cadre légal et règlementaire va 

probablement suivre le rythme de l’évolution du secteur de la microfinance, en termes de taille, de 

complexité, de diversité commerciale et institutionnelle 

Outre, les IMF, le cadre institutionnel global actuel de la microfinance haïtienne inclut les institutions 

suivantes :  

• les organes de régulation et de supervision (BRH, et MPCE/CNC) ;  

• les institutions d’encadrement technique et associations d’IMF (Le Levier, ANACAPH, Fédération des 

caisses populaires Le Sociétaire, ANIMH, et KNFP). 

• les bailleurs de fonds nationaux et internationaux (FDI, Union européenne, USAID, Banque mondiale, 

Agence canadienne de développement international (ACDI), Fonds international de développement 

agricole (FIDA), Banque interaméricaine de développement (BID), Agence française de développement 

(AFD) ; Agence espagnole de coopération internationale au développement (AECID), etc.). 

III- APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE  

Le recensement a été effectué à partir d’une approche combinant des méthodes quantitative et qualitative. 

Les données quantitatives ont été collectées au moyen d'une fiche d’enquête et les données qualitatives à 

partir d'observations et d'entrevues approfondies. Les informations sur les institutions de microfinance ont 

été collectées auprès des membres des quatre (4) réseaux de microfinance reconnus en Haïti, à savoir 

ANACAPH, Le Levier, KNFP, et ANIMH. Dans la perspective d'avoir une vision plus complète de la 

prestation de services financiers, certaines données ont été également collectées sur les banques 

commerciales via la DGICP de la BRH. Des données secondaires, en particulier les résultats des études de 

recensement précédentes, ont été analysées afin de déterminer et de faire ressortir les principales 

caractéristiques et tendances de l'offre et la structure de marché.  

Plus précisément, l'évaluation comprend une analyse approfondie des tendances du marché de la 

microfinance à travers la désagrégation des données. Cette analyse porte, entre autres, sur l'offre de 

produits et son adéquation en termes de méthodologie, la tarification, les canaux de livraison des services, 

la taille du crédit et la promotion de l'inclusion financière.  

Le recensement a été réalisé suivant un processus itératif découpé en quatre phases successives : 

Phase I : Revue documentaire 

Après la signature du contrat avec Development Alternative International (DAI), l'équipe de consultants a 

procédé à une revue documentaire. Elle a collecté et examiné les documents et communications disponibles 

concernant le secteur de la microfinance ainsi que les autres parties du système financier. Cette phase a 

permis d’obtenir des données pertinentes sur le contexte national du secteur de la microfinance et 

également sur la démarche à adopter pour mieux collecter les données y relatives. Les résultats de l'étude 

documentaire ont servi à finaliser la stratégie de collecte de données du recensement. 
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Phase II : Actualisation de la base de données des IMF  

La base de données créée lors du précèdent recensement n’a pas pu être exploitée pour des raisons 

indépendantes de la volonté de l’équipe de SIKSE. Ce qui n’a pas facilité la tâche consistant à mettre à jour 

l’ancienne base de données en y incorporant les données qui seraient disponibles au niveau de l'ANACAPH, 

du KNFP, de Le Levier, de l'ANIMH, et de la Banque centrale. Toutefois, les données mises à la disposition 

de l’équipe par les réseaux et la BRH ont été d’une très grande utilité pour la réalisation du présent 

recensement. 

Phase III : Élaboration des instruments de collecte de données  

 

Questionnaire (formulaire), guides d’entrevues semi-structurées et modèle de groupe focal 

L’équipe du recensement a élaboré un questionnaire à travers un processus itératif et consultatif avec la 

contribution de l'ANACAPH, du KNFP, de Le Levier et de l'ANIMH. Le questionnaire a été simulé, revu 

et approuvé par DAI et les autres partenaires de l’étude, avant d'être dupliqué et envoyé aux institutions 

concernées. De plus, avant l'envoi, des guides d'entretien semi-structuré ont été conçus par l'équipe et 

envoyés à DAI pour approbation. Les outils de collecte finaux ont été élaborés après avoir reçu le feedback 

des dirigeants des réseaux et l’approbation finale de DAI. 

Les associations de base de cotisation et de prêts membres de KNFP ont été enquêtées séparément avec 

l’appui de KNFP, étant donné qu’elles n’ont pas la même structure que les autres IMF. 

Les outils de collecte des données sont présentés en annexe 2 de ce présent rapport. 

Phase IV : Collecte des données  

Les entrevues semi-structurées réalisées avec les principaux intervenants, à travers les guides d’entrevues, ont 

servi à comprendre l'histoire et le contexte haïtien de la microfinance, ainsi que les leçons tirées du 

recensement de la microfinance en Haïti. Ces consultations ont porté sur les aspects suivants : 

a. l’histoire et l’expérience de l’institution en microfinance ; 

b. les tendances du secteur au cours des cinq dernières années ; 

c. les acteurs du secteur de la microfinance ; 

d. la perspective sur la stratégie de promotion de l'inclusion financière en tant que stratégie de 

promotion de la croissance économique ; 

e. les questions portant sur l’environnement macro, la disponibilité de structures de niveau 

intermédiaire (centres de formation, bureaux de crédit, systèmes de paiement, cabinets d'audit 

formés en microfinance, agences de notation, etc.), l'adoption de nouvelles technologies et 

systèmes de distribution, ainsi que l'environnement concurrentiel ont été explorées à travers ces 

entrevues. 

Les répondants ont été des responsables-clés du secteur évoluant au sein de l'ANACAPH, du KNFP, de Le 

Levier, de l'ANIMH, de la Banque centrale. À la fin de ces consultations, l'équipe a informé DAI des premiers 

résultats. Sur la base de l’analyse des données préliminaires collectées13, et en concertation avec DAI, la décision 

                                                
13 Certaines données n’ont pu être collectées comme prévu, en raison de la défaillance du système d’information de 

l’un des réseaux, ce qui a augmenté la charge de travail de l’équipe de recensement. 
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a été prise de collecter des données complémentaires. Des réunions non prévues ont été également réalisées 

avec les dirigeants des réseaux autour de certaines informations rapportées par leurs membres dans les fiches 

de recensement. Cette démarche aura permis de clarifier et compléter certaines données. 

Il importe de souligner que l’absence d’une base de données sécurisée (SPSS, ACCESS, etc.) au niveau de la 

plupart des réseaux n’a pas permis de trouver rapidement certaines données. Un seul réseau dispose d’une 

base de données sécurisée, mais celle-ci n’était pas utilisable lors du recensement. Deux autres réseaux ont 

chacun un fichier Excel non sécurisé et l’autre n’en a même pas. Cette situation a rendu difficile la collecte des 

données. 

Le recensement a pris en compte les lignes directrices et le format du guide d'évaluation des institutions de 

microfinance du Groupe Consultatif pour l'Assistance aux plus Pauvres (GCAP). Cette technique d'évaluation 

combine un examen de la documentation, l'observation des processus, des entrevues avec les dirigeants 

sectoriels, la direction et le personnel, ainsi qu'une analyse approfondie de la performance financière et des 

risques. Dans ce panorama, globalement, le recensement tient compte des aspects suivants des IMF : 

a. la propriété et la gouvernance ; 

b. la structure organisationnelle ; 

c. la gestion des ressources humaines ; 

d. la technologie de l'information et des communications ; 

e. le marché / produits et services ; 

f. la qualité du portefeuille ; 

g. le bilan ; 

h. les opérations ; 

i. les résultats financiers. 

 

Enfin, le recensement a collecté des recommandations formulées par les personnes interrogées sur les 

meilleures stratégies à adopter et à mettre en œuvre pour une amélioration de l’inclusion financière et des 

résultats obtenus par les initiatives en cours. 

Le tableau suivant résume les outils de collecte utilisés pour chaque catégorie d'acteurs et d'institutions ciblés. 

TABLEAU 1 : OUTILS DE COLLECTE UTILISES POUR CHAQUE CATEGORIE D'ACTEURS ET D'INSTITUTIONS CIBLES 

INSTRUMENTS ACTEURS INSTITUTIONS 

Guide 

d’entrevue  

Institution de régulation et 

d'accompagnement 

1. Banque centrale d'Haïti (BRH) 

2. Fédération Le Levier 

3. Association nationale des caisses populaires haïtiennes (ANACAPH) 

4. Association nationale des institutions de microfinance haïtiennes 

(ANIMH) 

5. Conseil national pour le financement populaire (KNFP) 

6. Inspection générale des caisses populaires (DGICP) de la BRH 

Questionnaire   Coopératives et non-

coopératives de microfinance  

1. Caisses affiliées à la Fédération Le Levier 

2. Caisses exclusivement affiliées à ANACAPH et non affiliées à Le 

Levier 

3. Coopératives, ONG, et associations membres de KNFP ; 

Guide 

d’observation  

Coopératives et non-

coopératives de microfinance 

1. Le Levier 

2. ANACAPH  

3. KNFP 

4. ANIMH  
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Phase V: Traitement, analyse des données, et rapportage  

Le logiciel SPSS (Statistical Package for Social Science, version 21) a été utilisé pour traiter les données 

quantitatives, produire et organiser les informations pertinentes à des fins d’analyse. Une base de données 

a été conçue à cet effet. L'analyse des résultats a été effectuée essentiellement à partir de celle-ci, après 

l’extraction des tableaux et graphiques. Une matrice incluant les bases d’analyses et les indicateurs est 

présentée en annexe 2. Le traitement et l'analyse des données ont inclus les étapes suivantes : 

• élaboration d’un manuel de codage ; 

• codage du questionnaire et de la base ; 

• conception d’un modèle ou d’un écran de saisie de données ; 

• saisie et épurement des données ; 

• génération des tableaux et des graphiques. 

 

À la fin de la phase de traitement, d’analyse des données et de rédaction du rapport, SIKSE a produit un 

compte-rendu final à l’attention de DAI. Elle a également fait une première restitution aux réseaux 

d’institutions de microfinance. 

IV- RESULTATS DU RECENSEMENT  

Ce chapitre présente et analyse les données collectées sur le secteur de la microfinance en Haïti, pour 

l’exercice 2016-2017. Il est divisé en cinq sections. La première résume les caractéristiques institutionnelles 

du secteur. La seconde est une présentation et une analyse de l’étendue et de la portée des opérations des 

IMF étudiées. La troisième et la quatrième traitent des aspects managériaux et de marketing 

respectivement. La cinquième est consacrée à la performance financière et opérationnelle de ces IMF. 

4.1. CARACTERISTIQUES INSTITUTIONNELLES  

Les soixante-sept (67) institutions recensées par l’étude sont décrites dans cette section en ce qui a trait à 

la taille du personnel, l’étendue du réseau, l’ancienneté institutionnelle, et la taille du bilan. Cependant pour 

certains critères financiers et managériaux, les rapports reçus de la BRH (des données secondaires) 

permettent une appréciation plus étendue des institutions.  

4.1.1. LA DIMENSION DU PERSONNEL DES IMF ETUDIEES 

En 2017, les 67 IMF étudiées comptent un personnel de 3 887 employés dont 2 624 hommes (67.5%) et 

1 263 femmes (32.5%). Le personnel féminin représente près de 50% des employés des 

filiales/département de banques14 et 54% des CEC (réf. Tableau 2).  

                                                
14 Deux filiales et un département de banque ont été recensés. 
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Selon les informations collectées dans les entrevues semi-structurées, neuf IMF ont laissé le secteur de la 

microfinance après 2012. Tenant compte que le rapport de 2011-2012 a inventorié 86 IMF et considérant 

que neuf IMF ont laissé le secteur, une a été fusionnée avec une autre et une n’a pas répondu à l’étude, il y 

a donc huit IMF non affiliées15 qui ont été étudiées en 2011. La présente étude n’a pas touché les IMF non 

affiliées. 

Source: Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

*La zone de P-au-P est étudiée comme capitale et siège principal des institutions et/ou affiliations dans le présent 

recensement. **Province représente le reste du pays. # Urbaine fait référence aux principales villes de province 

et ## Rurale, le reste des zones de province. 

4.1.2. LA TAILLE ET LA COUVERTURE DU RESEAU  

Les IMF de l’étude gèrent un réseau de 276 bureaux (y compris le siège social), soit une moyenne de 4.11 

bureaux ou succursales par IMF. Il est important de souligner que 56 des 276 bureaux se retrouvent à 

Port-au-Prince ; le reste dans les provinces avec 118 dans les zones urbaines et 102 dans les zones rurales 

(réf. Tableau 1-A). La couverture des zones rurales se serait donc améliorée par rapport à 2011-2012, 

puisqu’en cette période il a été rapporté seulement 71 bureaux en milieu rural. Il y a donc lieu de parler 

d’un certain approfondissement des opérations de microfinance. 

4.1.3. L’AGE MOYEN DES IMF  

L’âge moyen des institutions étudiées opérant en tant qu’IMF est de 19 années. Les CEC sont les plus 

anciennes avec un âge moyen de 25 ans. Elles sont suivies des filiales de banque avec 18 ans. Les SA accusent, 

elles, un âge moyen de 23 ans.  

4.1.4. LA TAILLE DU BILAN 

Le bilan total des institutions de l’enquête est estimé à 23.2 milliards de gourdes pour 2017. Une 

augmentation de 195%16 par rapport au recensement conduit en 2011-2012 (réf. Tableau 3). Les CEC 

engrangent 39.77% de l’actif total du secteur. La taille moyenne du bilan des IMF est de 4,4 milliards de 

gourdes. Les filiales des banques ont un actif moyen de 2.7 milliards de gourdes alors que celui des CEC 

n’est que de 167.7 millions de gourdes (réf. Tableau 3).  

                                                
15 86 IMF rapportées pour 2011/2012- (67 rapportées en 2017+9 ayant laissé le secteur+ 1 fusionné en une seule + 

1 non touche) = 8 
16 Valeur nominale 

TABLEAU 1 : NOMBRE D'INSTITUTIONS, D'EMPLOYES ET DE BUREAUX DES IMF POUR L’ANNEE 2017 

Type d’institution Nombre Proportion en 

% 

Total 

employés 

Hommes Femmes Total 

bureaux 

P-au-P* Province** 

Urbaine# Rurale## 

CEC 55 82.09 1321 858 463 97 9 42 46 

S.A 4 5.97 1626 1141 485 93 21 33 39 

Filiale/départ. 

banque 

3 4.48 882 589 293 76 23 40 12 

ONG 1 1.49 49 29 20 6 3 2 1 

Autres 4 5.97 9 7 2 4 0 1 3 

Total 67 100.00 3887 2624 1263 276 56 118 102 
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Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

4.2. ÉTENDUE ET PORTEE DES OPERATIONS DES IMF ETUDIEES 

La présentation et l’analyse de cette section porteront essentiellement sur le nombre d’emprunteurs et le 

nombre de déposants ventilés selon différents critères, le volume de crédit octroyé et d’épargne collecté 

par les institutions concernées par l’étude. 

4.2.1. NOMBRE D’EMPRUNTEURS  

Le nombre d’emprunteurs auprès des IMF recensées s’élève à 286 216 en 2017, pour 265 735 en 2016 

(réf. Tableau 4), une évolution importante par rapport à 2011-2012 qui accusait 191 548 emprunteurs. En 

2016, les SA ont desservi 53.85% des emprunteurs, tandis que les succursales des banques et les CEC ont 

respectivement desservi 26.64% et 18.78% des emprunteurs. En 2017, la situation n’a pas trop changé. Les 

SA ont reçu 54.79% des emprunteurs, les filiales/départements de banque et les CEC ont desservi 27.14% 

et 17.49% des emprunteurs respectivement. Les ONG ne représentant que 0.36% en 2016, et 0.26% en 

2017.  

TABLEAU 2: nombre d'années d'expérience, taille du bilan et du personnel (total, catégorie et moyenne) 
 

# Expérience IMF Taille consolidée du bilan Taille moyenne par institution 
   

2016 2017 2016 2017 

Type 
d'institution 

Nbre Age 
moyen 

Actif total % Actif total % Actif total % Actif total Em
plo

yés 

CEC 55 25 7, 803, 324,068.44 41.78 9, 226, 595,464.18 39.77 141, 878,619 7.22 167, 756,281 24 

IMF S. A 4 20 4, 645, 870,856.61 24.87 5, 818, 253,717.21 25.08 1, 161, 467,714 59.48 1, 454, 563,429 415 

Filiale/dépa
rt. banque 

3 22 6, 166, 314,400.00 33.01 8, 091, 684,536.00 34.88 2, 055, 438,133 30.2 2, 697, 228,179 294 

ONG 1 - 59, 523,759.00 0.32 55, 563,854.80 0.24 59, 523,759 3.05 55, 563,855 49 

Autres 4 7 4, 331,145.00 0.02 5, 485,345.00 0.02 1, 082,786 0.06 1, 371,336 2 

Total ou 

moyenne 

67 19 18, 679, 364, 229.05 100 23, 197, 

582,917.19 

100 3, 419, 391, 011 100 4, 376, 483, 080 59 

TABLEAU 3: NOMBRE D'EMPRUNTEURS : VENTILATION EN FONCTION DU SEXE ET DU TYPE D'INSTITUTION 

Type 

d'institution 

Nombre total d'emprunteurs Nombre d'emprunteurs-Hommes Nombre d'emprunteurs-Femmes 

 

Nombre et proportion en % Nombre et proportion en % Nombre et proportion en % 
 

2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 

CEC 49907.00 18.78 50,057.00 17.49 29690 35.46 29738.5 33.27 20217 11.11 20318.5 10.32 

IMF S.A 143105.00 53.85 156,828.00 54.79 15698 18.75 16852 18.85 127407 70.00 139976 71.12 

Filiale/ 

départ. 

Banque 

70792.00 26.64 77,682.00 27.14 37410 44.68 41953 46.93 33382 18.34 35729 18.15 

ONG 962.00 0.36 756.00 0.26 355 0.42 318 0.36 607 0.33 438 0.22 

Autres 969.00 0.36 893.00 0.31 581 0.69 529 0.59 388 0.21 364 0.18 

Total 265735.00 100.00 286216.00 100.00 83734.00 100.00 89390.50 100 182001.00 100.00 196825.50 100.00 

Proportion 100.00 

 

100.00 

 

31.51 31.23 68.49 68.77 
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Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

 

Pour l’année 2017, lorsqu’on ajoute les emprunteurs des Associations de Base de Cotisation et de Prêt 

(ABCP)17 affiliées directement au KNFP et non aux ONG et fondations membres de ce réseau, le nombre 

total d’emprunteurs devient 321 307 dont 99 315 hommes et 221 991 femmes (réf. Tableau 5). 
 

 

TABLEAU 4 : NOMBRE D’EMPRUNTEURS INCLUANT LES ABCP 

Regroupements des IMF Emprunteurs Totaux Emprunteurs 

Hommes 

Emprunteurs 

Femmes 

Quatre réseaux 286,216.00 89,390.50 196,825.50 

ABCP/KNFP 35,091 9,925 25,166 

Total général 321,307.00 99,315.50 221,991.50 

 

Le tableau suivant présente la ventilation des emprunteurs suivant la méthodologie de crédit adoptée par 

les IMF. Il montre que le crédit individuel est la méthodologie la plus pratiquée. En 2017, plus de 63% des 

emprunteurs ont reçu un crédit individuel. Le niveau de cet indicateur n’a pas trop évolué par rapport à 

l’année 2016 pour laquelle 62.17% des emprunteurs ont reçu ce type de crédit. 

 

TABLEAU 5: NOMBRE D'EMPRUNTEURS : VENTILATION EN FONCTION DE LA METHODOLOGIE ET DU TYPE D'INSTITUTION 

Nombre d'emprunteurs et méthodologie employée 

Type d'institution Total en nombre et proportion en % Crédit individuel Banque 

communautaire 

Groupe solidaire Mutuel de 

solidarité 

Autres 

 

2016 % 2017 % 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 

CEC 49907 18.78 50057 16.10 46257 46213 2 2 138 124 0 1 3510 3717 

IMF SA 143105 53.85 156828 55.69 47351 57056 36541 41791 58991 57801 0 0 222 180 

Filiale/départ. Banque 70792 26.64 77682 27.62 70790 77682 0 0 0 0 2 0 0 0 

ONG 962 0.36 756 0.27 752 604 0 0 48 38 162 114 0 0 

Autres 969 0.36 893 0.32 65 33 0 0 0 0 904 860 0 0 

Total 265735 100.00 286216 100.00 165215 181588. 36543 41793 59177 57963 1068 975 3732 3897 

Proportion en % 100.00 62.17 63.44 13.75 14.60 22.27 20.25 0.40 0.34 1.40 1.36 

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

4.2.2. NOMBRE DE DEPOSANTS OU D’EPARGNANTS 

 

Le nombre de déposants a évolué de 628 217 en 2016 à 1 230 325 en 2017 pour les IMF de l’étude (réf. 

Tableau 7). En 2017, plus de 89% sont des déposants volontaires et seulement 10.87% sont des déposants 

dont le compte est lié à un compte de prêt (épargne forcée), ce qui n’a pas grandement changé par rapport 

au recensement de 2011-2012. Cette constance illustre la capacité des IMF dans le temps à mobiliser 

l’épargne en dehors des motifs de crédit des clients. Cet état de fait offre aux IMF des sources de fonds 

                                                
17 Ces dernières ont été enquêtées séparément avec l’appui de KNFP, étant donné qu’elles n’ont pas la même 

structure que les autres IMF.  

en % 
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moins onéreux que l’endettement financier utilisé à des coûts élevés pour financer leur portefeuille de 

prêts. Il est à souligner que seulement 0.67% des épargnants appartiennent aux filiales et département des 

banques commerciales. Cette tendance est soulignée dans l’étude de 2011-2012. En effet, filiales et 

départements des banques commerciales ne reçoivent pas d’épargne ; leurs ressources viennent 

globalement des dotations de la maison mère. Par ailleurs, ces IMF réfèrent automatiquement leur client à 

la maison-mère pour l’ouverture, le cas échéant, de comptes pouvant servir de comptes de transaction. 

Ce qui tend à sous-estimer le nombre global de comptes (épargne et autres) liés aux activités de 

microfinance 

 
Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, janvier-

mai 2018 

 

4.2.3. VOLUME D’EPARGNE 
 

Pour l’année 2017, ajoutant les 255, 584,152 gourdes des ABCP affiliées directement au KNFP au volume 

d’épargne des quatre institutions affiliées aux quatre réseaux, le volume d’épargne total devient 8.6 milliard 

de gourdes (réf. Tableau 9). 

TABLEAU 7: VOLUME D’EPARGNE INCLUANT CELLES DES ABCP 

Regroupements de IMF Volume d’épargne 

Quatre réseaux 8, 322, 800,857.22 

ABCP/KNFP 255, 584,152.00 

Total général 8, 578, 385,009.22 

 

4.2.4. VOLUME DU CREDIT : REPARTITION EN FONCTION DU SEXE DES BENEFICIAIRES ET DU TYPE 

D’INSTITUTIONS 

Le portefeuille consolidé de crédit des 67 institutions participant à l’enquête s’élève à 13.9 milliards de 

gourdes en 2017 et à 10.5 milliards de gourdes en 2016 (réf. Tableau 10). Pour cette dernière année, 

61.14% était alloué aux hommes et 38.86 aux femmes. En 2017, il y a une amélioration en faveur des 

femmes qui ont reçu 41.25% du portefeuille, et les hommes qui en ont reçu 58.75%.  Les chiffres de ces 

deux dernières années divergent de ceux du recensement 2011-12, pour lequel 50.94% du portefeuille de 

crédit était accordé aux femmes. Les unités spécialisées des banques (filiales et départements) détiennent 

TABLEAU 6: VOLUME D'EPARGNE : VENTILATION EN FONCTION DU TYPE D'EPARGNE ET D'INSTITUTION 
 

Épargne consolidée Épargne volontaire Épargne obligatoire 

Type 

d'institution 

Volume en nombre et proportion en % Volume en nombre et proportion en % Volume en nombre et proportion en % 

 
2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 

CEC 5, 409, 121,551.51 79.00 6, 680, 385,675.22 80.27 4, 566, 516,965.20 77.18 5,800,299,831.18 78.19 842,604,586.31 90.57 880,085,844.04 97.31 

IMF S.A 1,428,504,830.00 20.86 1,633,846,285.00 19.63 1,350,303,716.00 22.82 1,618,104,765.00 21.81 78,201,114.00 8.41 15,741,520.00 1.74 

Filiale/départ. 

Banque 

0.00 0.00 0.00 0.00 0 0.00 0 0.00 0 0,00 0 0.00 

ONG 9,491,902.00 0.14 8,568,897.00 0.10 0 0.00 0 0.00 9,491,902.00 1.02 8,568,897.00 0.95 

Autre 0.00 0.00 0.00 0.00 0 0.00 0 0.00 0 0.00 0 0.00 

Total 6,847,118,283.51 100.00 8,322,800,857.22 100.00 5,916,820,681.20 100.00 7,418,404,596.18 100.00 930,297,602.31 100.00 904,396,261.04 100.00 

Proportion 

en % 

100.00 100.00 86.41 89.13 13.59 10.87 
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36.69% du portefeuille contre 20.01% pour les caisses d’épargne et de crédit. Les ONG ont 6.48%, alors 

que la différence de 36.82% va aux autres types d’IMF (fondations, associations et autres). Selon les 

responsables des CEC, les unités spécialisées des banques ont l’avantage d’avoir des sources de fonds plus 

importantes auprès de leurs institutions mères, ce qui explique leur domination du marché du crédit. 

 

TABLEAU 8 : PORTEFEUILLE BRUT : VENTILATION EN FONCTION DU SEXE ET DU TYPE D'INSTITUTION 
 

Portefeuille-Total brut Portefeuille-Homme Portefeuille-Femme 

Type 
d'institution 

Volume en nombre et proportion en % Montant en nombre et proportion en % Montant en nombre et proportion en % 

 
2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 

CEC 4, 520, 954,236 42.86 5, 696, 069,007 40.78 3 397 253 208,09 52,68 3, 935, 324,195.07 47.96 1, 123, 701,027.98 27.41 1, 760, 744,812.19 30.56 

IMF S.A 2, 339, 386,755 22.18 3, 297, 510,825 23.61 756 674 964,30 11,73 1, 121, 131,904.20 13.66 1, 582, 711,790.44 38.61 2, 176, 378,921.22 37.78 

Filiale 

/départ. 
banque 

3, 624, 569,385 34.36 4, 931, 471,164 35.31 2 266 822 887,60 35,15 3, 128, 992,544.63 38.13 1, 357, 746,496.98 33.12 1, 802,478 619.81 31.29 

ONG 59, 673,749 0.57 38, 551,662 0.28 26 291 118,00 0,41 19, 028, 047,00 0.23 33, 382,631.00 0.81 19, 523,615.00 0.34 

Autres 3, 559,000 0.03 3, 838,690 0,03 1, 795,250.00 0 1, 748,200.00 0 1, 763,750.00 0 2, 090,490.00 0.04 

Total 10, 548, 

143,124 

100.00 13, 967, 441,349 100.00 6, 448, 837,428.00 100.00 8, 206, 224,891.00 100.00 4, 099, 305,696.00 99.96 5, 761, 216,458 100.00 

Proportion 

en % 

100.00 100.00 61.14 58.75 38.86 41.25 

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

 

Pour l’année 2017, ajoutant le portefeuille brut de crédit des ABCP au portefeuille des quatre réseaux, le 

portefeuille brut total devient 14, 203, 462,412 gourdes dont 8, 284, 197,237.26 sont octroyées aux 

emprunteurs hommes et 5, 919, 265,174.74 aux femmes (réf. Tableau 11). 

TABLEAU 9: PORTEFEUILLE BRUT DE CREDIT, INCLUANT CELUI LES ABCP 

Regroupements de IMF Portefeuille-Total brut Portefeuille-Homme Portefeuille-Femme 

Quatre réseaux 13, 967, 441,349 8, 206, 224,891.00 5, 761, 216,458.00 

ABCP/KNFP 236, 021,063 77, 972,346.26 158, 048,716.74 

Total général 14, 203, 462,412 8, 284, 197,237.26 5, 919, 265,174.74 

 

4.2.5. NOMBRE D’EMPRUNTEURS EN FONCTION DE LA METHODOLOGIE DE CREDIT UTILISEE 

Le nombre d’emprunteurs sur une base individuelle en 2016 et 2017 représente respectivement 62.17% et 

63.44% du nombre total d’emprunteurs (réf. Tableau 12). Les banques communautaires et les groupes 

solidaires se partagent le reste. Les groupes solidaires, 22.27% en 2016, 20.25% en 2017 ; et les banques 

communautaires, 13.75% en 2016 et 14.60% en 2017.  

TABLEAU 10: NOMBRE D'EMPRUNTEURS : VENTILATION EN FONCTION DU SEXE ET DU TYPE D'INSTITUTION 
Type 

d'institutio

n 

Nombre total d'emprunteurs Nombre d'emprunteurs-Hommes Nombre d'emprunteurs-Femmes 

 
Nombre et proportion en % Nombre et proportion en % Nombre et proportion en %  

2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 2016 % 2017 % 

CEC 49 907 18.78 50 057 17.49 29 690 35.46 29 738.5 33.27 20 217 11.11 20 318.5 10.32 

IMF S.A 143 105 53.85 156 828 54.79 15 698 18.75 16 852 18.85 127 407 70.00 139 976 71.12 

Filiale 
de banque 

70 792 26.64 77 682 27.14 37 410 44.68 41 953 46.93 33 382 18.34 35 729 18.15 

ONG 962 0.36 756 0.26 355 0.42 318 0.36 607 0.33 438 0.22 

Autres 969 0.36 893 0.31 581 0.69 529 0.59 388 0.21 364 0.18 

Total 265 735 100.00 286 216 100.00 83 734 100.0
0 

89 
390.50 

100.00 182 001 100.00 196 
825.50 

100.0
0 

Proportion 
en % 

100.00 100.00 31.51 31.23 68.49 68.77 
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4.2.6. VENTILATION DU PORTEFEUILLE PAR SECTEUR D’ACTIVITES DES BENEFICIAIRES 

La tendance de la prédominance du secteur commerce observée au niveau du portefeuille des banques commerciales est la même que l’on retrouve 

au niveau du portefeuille de crédit des IMF recensées pour les années 2016 et 2017 (réf. Tableau 13). En effet, 52.74% de l’encours est alloué au 

commerce en 2017 et 52.81% en 2016. Le secteur production reçoit 13.56% en 2017 et 12,47% en 2016 suivi du secteur logement avec 11.05% et 

10.64% pour les deux années considérées. 

TABLEAU 13. VENTILATION DU PORTEFEUILLE PAR SECTEUR D’ACTIVITES 
Type 

d'ins- 

titution 

Total Production Commerce Services Logement Education Consommation et autres 

 
2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 2017 2016 

CEC 5696069007 4520954236 568866954,78 430892898,11 2158890450,83 1717083249,90 67796247,17 9445857,05 1260055803,75 961612742,69 83853052,03 34064991,43 1556606499 1282848497 

IMF S.A 3297510825 2339386755 247710316,03 129163330,45 2683229469,51 1951440395,60 292067036,99 203295517,24 0 0 51991124,07 33141718,38 22512878.82 22345793.08 

Filiale 

/départ. 

banque 

4931471164 3624569385 1070074677,52 747018613,55 2510328332,16 1879176018,23 215493027,31 191519543,95 275494625,18 149898589,01 342486899,67 229969354,58 517593602.6 426987265.3 

ONG 38551662 59673749 4240683 5967375 13493082 22079287 0 1193475 7710332 10 741275 385517 0 12722048 19692337 

Autres 3838690 3559000 2518014 2255400 914607 1170700 221200 0 0 0 0 0 184869 132900 

Total 1396744134

9 

1054814312

4 

1893410645 1315297617 7366855942 5570949651 575577511 490460393 1543260761 1122252607 478716593 297176064 2109619897 1752006793 

Proportio

n en % 

100,00 100,00 13,56 12,47 52,74  52,81 4,12 4,65 11,05 10,64 3,43 2,82 15.11 16.61 

 

4.2.7. VENTILATION DU PORTEFEUILLE PAR LOCALITE ET TYPE D’INSTITUTIONS 

La répartition géographique du crédit des IMF que l’on a observée depuis 2010 se confirme en 2016 et 2017. En fait, en 2010, près de 57% des 

prêts constituant le portefeuille des 83 IMF étudiées, était alloué à des bénéficiaires opérant en dehors de la capitale, dont une bonne partie (20% 

environ) en milieu rural. En 2016 et 2017 respectivement, 51.74% et 56.97% de l’encours des emprunts revenait à des bénéficiaires en dehors de 

Port-au-Prince (réf. Tableau 14). Les bénéficiaires des milieux ruraux recevaient 22.65% en 2016 et 18.68% de l’encours en 2017. En 2016 et 2017, 

les caisses d’épargne et de crédit accordaient 61.74% et 56.97% de leurs prêts à des bénéficiaires en dehors de Port-au-Prince, tandis que les 

filiales/départements de banque ne leur accordaient que 41% et 45% respectivement pour 2016 et 2017.  

4.3. ASPECTS MANAGERIAUX 

Dans cette section, la qualité de la gouvernance des IMF est analysée sur la base des critères suivants : 

• l’existence d’organes de gestion et de contrôle ; 

• une gestion administrative moderne ; 
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• l’utilisation d’outils appropriés de gestion financière ; 

• la qualité du processus de crédit.  

4.3.1. L’EXISTENCE D’ORGANES DE GESTION ET DE CONTROLE 

Presque toutes les institutions de microfinance étudiées sont chapeautées par un conseil d’administration de sept membres en moyenne (réf. 

Tableau 15). De fait, leur budget est approuvé par cet organe. Ce conseil se réunit de manière statutaire pour prendre les décisions stratégiques. 

Comme constaté dans le tableau ci-après, les CEC affichent le plus grand nombre de réunions de conseil d’administration, avec 13 institutions ayant 

organisé entre 11 et 15 rencontres pour 2017. D’autre part, les conseils d’administration sont assistés d’un comité de crédit qui se réunit chaque 

semaine pour statuer sur les dossiers reçus. Certaines institutions ont aussi un comité de finance et de surveillance.  
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Le fait nouveau pour les IMF coopératives en 2017 par rapport aux IMF coopératives enquêtées en 2011-

2012 est l’admission de certaines à la chambre de compensation de la BRH. En conséquence, ces institutions 

doivent produire des rapports financiers à une fréquence plus régulière. Elles sont également obligées de 

respecter certaines normes de surveillance plus contraignantes. Elles participent au Bureau d’information 

sur le crédit (BIC), et elles ont adopté le nouveau plan comptable mis en place par la BRH. 

TABLEAU 11: COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE DE DIRECTION PAR INSTITUTION 

(CONSEIL D'ADm. et gouvernance) 
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

RÉUNION PRISE DE DÉCISION ET GOUVERNANCE 

Nombre 0 à 5 6 à 10 11 à 15 16 à 20 21 à 25 26 à 30 Total MJ CA VOTE CC GA GE Total 

Type 

d'institution 

              

CEC 0 1 13 4 3 0 21 7 0 0 1 1 3 12 

IMF S. A 1 0 2 0 0 0 3 0 1 0 0 0 0 1 

Filiale/départ. 

banque 

0 0 1 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres 1 0 1 0 0 0 2 0 0 1 0 0 0 1 

Total 6 9 204 74 72 0 365/27 7 1 2 1 1 3 15/15 

Les autres n’ont pas répondu. 
 

MJ : Majorité, CA : Conseil d’administration ; GC : Gestion de comité ; GA : Gestion administrative ; GE : 

Gestion exécutive. 

Ex : 0 à 5 signifie nombre de réunions de conseil entre 0 et 5 par institution.  
 

Le total 6 pour la première colonne veut dire que IMF S.A et une association ont fait (les deux ensemble) 

au total six réunions. Mais le croisement des totaux donne 365 réunions pour toutes les institutions : 21 

CEC, 3 IMF S.A, 1 filiale de banque et deux associations/organisations comme autres (donc 27 institutions). 

 

 

GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE : 

 

Les entretiens structurés réalisés auprès des quatre fédérations d’institutions de microfinance révèlent que 

les IMF ne sont pas toutes à la même vitesse, comme cela est noté dans les enquêtes de 2011-2012 de 

Lhermitte François et les travaux plus récents de 2015 de Daniel Dorsainvil. Les dirigeants des quatre 

institutions consultées ont aussi fait état de l’utilisation de manière différenciée, par les IMF affiliées, des 

techniques et outils modernes de gestion tels que : la planification stratégique, les procédures 

administratives et comptables, l'existence d’un manuel de personnel et des programmes de formation du 

personnel. Au cours de cette étude, la gestion administrative et financière des IMF est appréciée à partir 

de la structure de contrôle de direction par institution, les modes de prise des grandes décisions par type 

d’institutions, la prise de décision et gouvernance du comité de crédit, et les connaissances financières par 

type d’institutions. 

• Prises de grandes décisions (décisions stratégiques). Toutes les grandes décisions 

sont prises soit en assemblée générale ou en concertation (réf. tableau 16). 
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TABLEAU 12: PRISE DE GRANDES DECISIONS PAR TYPE D'INSTITUTION 

Type d'institution Consultation dans la prise de grande décision 

 
OUI NON 

CEC 100,00 % 0,00 % 

IMF S. A 100,00 % 0,00 % 

Filiale de banque 100,00 % 0,00 % 

ONG 0,00 % 0,00 % 

Autre 100,00 % 0,00 % 

Total 23 0 

 

• Prise de décisions et gouvernance. Les 15 IMF qui ont répondu à ce réactif dévoilent des 

gestions très variées de leur institution. En effet, pour les CEC, sept sur 12 prennent des décisions 

à partir de la majorité. Tandis que pour les IMF des banques, une seule affirme que les décisions 

sont prises par vote. 

 

• Comité de crédit. Comme révélé dans le tableau ci-dessous, 51 caisses n’ont pas jugé important 

de répondre à ce réactif. Cependant, les CEC (11) qui ont le plus réagi dénotent que leurs prises 

de décisions pour le crédit se réalisent par la majorité des membres ou des dirigeants. Ces 11 CEC 

ont tenu un total de 176 réunions de comité de crédit (réf. tableau 17). 

MJ : Majorité, CC : Comité de crédit ; PC : Gestion de comité ; GA : Gestion administrative ; GE : Gestion exécutive, 

SR : Sans réponse. 

 

• Connaissances financières par type d’institution (réf. tableau 18 et 19). Trois éléments ont ponctué 

cette analyse. 

o Disponibilités des outils. Sur les 25 IMF qui ont répondu à ce réactif, 96% disposent des outils 

modernes de gestion financière. De fait, lors des entretiens structurés avec les fédérations, 

il se révèle qu’un niveau de surveillance est maintenu par le bureau central pour s’assurer 

de la conformité des IMF à des normes financières et comptables standards et obligatoires. 

TABLEAU 13: COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE DE DIRECTION PAR INSTITUTION 

(CONSEIL D'ADMINISTRATION ET GOUVERNANCE) 

COMITÉ DE CRÉDIT 

RÉUNION PRISE DE DÉCISION 

ET GOUVERNANCE 

Nombre 0 à 5 6 à 10 11à 15 16 à 20 21 à 25 26 à 31 Total MJ CC PC CR DC SR Total 

Type 

d'institution 

              

CEC 2 0 5 1 2 1 11 7 0 0 3 1 44 11 

IMF S. A 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 3 1 

Filiale/départ. 

Banque 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 2 1 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Total 8 0 67 19 47 35 176/11 7 1 1 3 1 51 13/13 



 

19 | P A G E  

Ceci est d’autant plus important pour les caisses qui sont affiliées à la chambre de 

compensation de la BRH. 
 
o Existence de l’utilisation des profits. 94% des CEC se disent dotées d’une politique de veille 

sur l’utilisation des crédits, comparé à 50% pour les IMF SA. Cependant, les filiales de 

banque ont répondu à 100% par la négative, compte tenu du fait que ce sont les banques 

mères qui en décident. 
 
o Existence de politiques incitatives de crédit en faveur de l’environnement. 42% des IMF enquêtées 

utilisent des politiques de crédit visant à protéger l’environnement écologique. Les 

fédérations, toutefois, au travers de leur unité de surveillance, s’assurent de l’adéquation 

de l’application de ces politiques d’avec les tendances du marché, et du respect des normes 

de prudence. 

 
 

TABLEAU 14: Protection du client et connaissances financières par type d'institution 

Type d'institution Existence de mécanisme de 

formation 

Disponibilité des 

outils 

Adoption de code de 

conduite  
OUI NON OUI NON OUI NON 

CEC 93,33 % 6,67 % 100,00 % 0,00 % 15,40 % 84,60 % 

IMF S. A 100,00 % 0,00 % 100,00 % 0,00 % 66,67 % 33,33 % 

Filiale/départ. banque 33,33 % 66,67 % 100,00 % 0,00 % 100,00 % 0,00 % 

ONG 0,00 % 100,00 % 100,00 % 0,00 % 0,00 % 100,00 % 

Autres 66,67 % 33,33 % 66,67 % 33,33 % 33,33 % 66,67 % 

Total 21 5 24 1 6 15 

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

 

 

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

TABLEAU 15: PROTECTION DU CLIENT ET CONNAISSANCES FINANCIERES PAR TYPE D'INSTITUTION (SUITE) 

Type d'institution Mesures spéciales de 

protection 

Initiatives de réduction du 

cout de crédit 

Existence de politique 

d'utilisation des profits  
OUI NON OUI NON OUI NON 

CEC 16,67 % 83,33 % 83,33 % 16,67 % 94,11 % 5,89 % 

IMF S. A 66,67 % 33,33 % 66,67 % 33,33 % 50,50 % 50,50 % 

Filiale/départ. 
Banque 

100,00 % 0,00 % 0,00 % 100,00 % 0,00 % 100,00 % 

ONG 0,00 % 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Autres 33,33 % 66,67 % 100,00 % 0,00 % 100,00 % 0,00 % 

Total 7 16 18 3 19 2 
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Les tableaux 20, 21 et 22 renseignent sur la gouvernance des IMF recensées. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLEAU 16 : Composition et fonctionnement de la structure de direction 

PAR INSTITUTION (CONSEIL D'ADMINISTRATION ET SEXE) 

COMPOSITION  DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

FEMME HOMME 

Nombre de 0 1 2 3 4 > 

4 

Total 0 1 2 3 4 > 

4 

Total 

Type d'institution 
              

CEC 4 2 3 2 0 0 7 0 0 0 0 2 9 11 

IMF S. A 0 0 0 0 1 0 1 0 1 1 1 0 0 3 

Filiale/départ. Banque 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 

ONG 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 

Autres 0 0 1 1 1 0 3 0 0 1 0 0 2 3 

Total 5 2 8 9 12 0 21/12 0 1 4 3 8 91 107/18 

TABLEAU 17: COMPOSITION DES COMITES DE CREDIT PAR INSTITUTION PAR SEXE 

COMITE DE CREDIT 

FEMME HOMME 

Nombre de 0 1 2 3 4 > 4 Total 0 1 2 3 4 > 4 Total 

Type 

d'institution 

              

CEC 6 5 0 0 0 0 5 0 1 5 6 0 0 12 

IMF S. A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Filiale/départ. 

Banque 

1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 

Total 6 6 0 0 0 0 6/6 0 1 12 18 0 0 31/13 



 

21 | P A G E  

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

MJ : Majorité, CA : Conseil d’administration ; GC : Gestion de comité ; GA : Gestion administrative ; GE : Gestion exécutive. 

Ex : 0 à 5 signifie nombre de réunions de conseil entre 0 et 5 par institution. Le total 6 pour la première colonne veut dire que 

IMF S.A et une association ont fait (les deux ensemble) au total 6 réunions. Mais le croisement des totaux donne 365 réunions 

pour toutes les institutions : 21 CEC, 3 IMF S.A, 1 filiale de banque et 2 associations/organisations comme autres (donc 27 

institutions). 

 

>4 : Plus de 4 femmes/hommes. Les colonnes au rouge sont sans importance du point de vue de l’explication quantitative, car elles 

indiquent que les institutions n’ont pas de femmes dans leurs comités de crédit. Ainsi, il y a une interprétation intéressante à faire 

du point de vue qualitatif et en termes de représentation de genre. Globalement, le tableau indique qu’il y a 6 représentations de 

femmes contre 31 d’hommes dans les comités de crédit, pour un total de 20 institutions ayant réagi au réactif en question, même 

si seulement 13 d’entre elles déclarent intégrer à la fois femmes et hommes dans lesdits comités. 

4.4. ASPECTS MARKETING 

Sur le plan de marketing, les IMF sont analysées sur la base de l’utilisation des nouvelles technologies pour 

démarcher les produits et les services, et leur utilisation dans la livraison des services et le suivi des 

opérations. 

 

4.4.1. UTILISATION DES TIC POUR DEMARCHER LES PRODUITS ET LES SERVICES 

L’utilisation des TIC varie avec les produits et services. Pour les services de transferts d’argent, les TIC 

sont incontournables. 86% des IMF enquêtées offrent ses services et sont donc contraints de s’en servir. 

Cependant, pour des produits et services moins exigeants en termes technologiques, selon les 

gestionnaires, comme le coffre-fort et l’assurance, les IMF utilisent très peu les TIC (réf. tableau 19). 

4.4.2. UTILISATION DES TIC DANS LA LIVRAISON DES SERVICES ET LE SUIVI DES OPERATIONS 

Au cours des entretiens structurés, les responsables des réseaux reconnaissent l’importance des TIC dans 

la livraison des services et le suivi des opérations. Des efforts sont consentis durant ces cinq dernières 

années pour l’adoption d’une série d’application comptable et de logiciels informatiques et l’utilisation 

d’outils technologiques modernes dans la livraison des services (réf. Tableau 23). Vingt-sept pourcent (27%) 

des IMF recensées utilisent le téléphone portable pour le recouvrement de créances (messages «sms », e-

mail). Il en résulte une mixité de produits offerts par les IMF au-delà des services d’épargne et de crédit, 

traditionnellement offerts.  

TABLEAU 18: COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE DE DIRECTION 

PAR INSTITUTION (CONSEIL D'ADMINISTRATION ET GOUVERNANCE) 

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

RÉUNION  PRISE DE DÉCISION ET 

GOUVERNANCE 

Nombre de 0 à 5 6 à 10 11 à 15 16 à 20 21 à 25 26 à 30 Total MJ CA VOTE CC GA GE Total 

Type 

d'institution 

              

CEC 0 1 13 4 3 0 21 7 0 0 1 1 3 12 

IMF S. A 1 0 2 0 0 0 3 0 1 0 0 0 0 1 

Filiale/départ. 

Banque 

0 0 1 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres 1 0 1 0 0 0 2 0 0 1 0 0 0 1 

Total 6 9 204 74 72 0 365/27 7 1 2 1 1 3 15/15 



22 | RECENSEMENT DE L’INDUSTRIE DE LA MICROFINANCE EN HAITI USAID.GOV 

  

 

TABLEAU 19: MARKETING ET TIC DANS LA LIVRAISON DES SERVICES ET LE SUIVI DES OPERATIONS 

Type d'institution Guichet 

ambulant 

Technologies 

portables 

Téléphones Services 

caisses 

Autres 

technologies  
OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON 

CEC 3 11 4 8 14 7 4 10 10 7 

IMF S. A 0 2 0 2 2 0 0 1 0 2 

Filiale/départ. 

banque 

0 1 1 0 0 1 1 0 0 1 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Total 3 14 5 10 16 8 5 11 11 10 
Source: Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, janvier-mai 

2018 

 

4.4.3. LE PRODUIT- MIX 

La tendance observée en 2011-2012 se confirme en 2016-2017. Le produit-mix des IMF ne se limite plus à 

des produits de crédit et d’épargne. Le secteur de la microfinance tend à se diversifier à la faveur des 

nouvelles technologies d’information et de communication. Les IMF offrent dans l’ensemble, au moins, cinq 

(5) autres produits et services tout en utilisant les technologies, dans certains cas, les plus modernes. 

L’enquête révèle que 30 sur 35 des IMF qui ont répondu au réactif offrent des services de transfert de 

fonds, 22 sur 26 offrent des services de change, 15 sur 25 IMF fournissent des services de chèque, et trois 

sur 17 répondants offrent des services de coffre-fort (réf. Tableau 24).  

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

4.4.4. DES PRETS ET DES DEPOTS 

Les taux d’intérêt offerts par le secteur des IMF sur les ressources de la clientèle sont, en moyenne, plus 

élevés que ceux offerts par les banques, mais ils varient en fonction du type d’épargne (épargne volontaire 

contre épargne forcée). La nouvelle pratique en vigueur est la non rémunération de l’épargne forcée. 

Comme indiqué dans le tableau ci-après, le taux moyen sur l’épargne volontaire, en monnaie locale, est de 

1.5% l’an (réf. Tableau 25).  

 

 

 

TABLEAU 20: MARKETING ET TIC SUR LES PRODUITS ET SERVICES 

Type d'institution Transferts de fonds Change Assurance Chèque Coffre-fort 
 

OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON 

CEC 28 4 20 4 1 11 15 7 3 11 

IMF S. A 2 1 2 1 0 2 0 2 0 2 

Filiale/départ. banque 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 

ONG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 30 5 22 4 1 14 15 10 3 14 
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TABLEAU 21: INTERVALLE DE TAUX D’INTERET ACCORDE SUR LES DEPOTS 

Institutions < 1% 1-2% Plus 2%-4 5-7% Sans réponse 

CEC  55 5 12 3 2 33 

IMF 4 1 0 0   3 

Filiale/départ. banque 3 0 0 0 0 3 

ONG  1 0 0 0 0 1 

Autres  4 0 0 0 0 4 

Total  67         44 (66%) 

Moyenne     1-2%       

 

Le taux moyen pour les dépôts à termes (DAT) est de 6% à 7%. En ce qui concerne les IMF non 

coopératives, la rémunération des dépôts (provenant essentiellement des déposants obligés) n’est pas 

généralisée. 

L’ensemble des IMF adopte, au niveau des prêts, des pratiques de tarification avec de grands écarts entre 

le taux nominal et le taux effectif. En effet, les taux observés au niveau des IMF coopératives et non 

coopératives oscillent entre 2% et 4% le mois, soit une moyenne de 3% par mois (réf. Tableau 26). 

Cependant, ces taux nominaux sont loin de refléter les coûts réels de capitaux.  

 

 

Les taux effectifs sont encore plus élevés quand on considère les frais de dossier pris sous forme de 

commission (1.5%-3.7% du montant du prêt), la constitution de dépôts obligatoires (jusqu’à 33% du 

montant du prêt) comme condition préalable à l’octroi du crédit, les garanties, et le cash collatéral. Dans 

cette optique, il faut bien saisir les coûts réels des transactions pour mieux comprendre les goulets 

d`étranglement qui empêchent une meilleure pénétration du crédit. Lorsqu’on ajoute les frais de dossier 

sur le taux moyen de 36%, les taux effectifs moyen varient de 37.5% à 39.7 l’an.  

 

Comme indiqué dans les deux précédents tableaux, 66% des IMF recensées n’ont pas fourni d’information 

sur les taux d’intérêt accordés sur les dépôts et 46% n’ont pas répondu à la question sur les taux d’intérêt 

perçus sur les prêts octroyés à leurs clients. Cela témoigne d’un manque de transparence dans le secteur 

de la microfinance. Le temps pris (plus de quatre semaines) par certaines IMF pour répondre au 

TABLEAU 22: INTERVALLE DE TAUX ACCORDE SUR LES PRETS 

Institutions < 1% 1-2% Plus 2%-4 5-7% Sans réponse 

CEC  55 0 9 19 1 26 

IMF 4 0 0 3 1 
 

Filiale/départ. banque 3     1   2 

ONG  1     1   
 

Autres  4   1     3 

Total  67         31 (46%) 

Moyenne       3%   
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questionnaire du recensement18 est aussi un indicateur de manque de transparence, dans la diffusion des 

informations sur la tarification, au niveau du secteur. 

 

Il importe également de souligner que les coûts opérationnels des IMF sont élevés. Par exemple, en 2017, 

ils représentent 1.8 milliards de gourdes, soit 21.3% du montant du portefeuille brut de crédit des IMF 

membres de l’ANIMH (réf. tableau 28).  

TABLEAU 24: COUTS OPERATIONNELS DES IMF AFFILIEES A L’ANIMH 

Institutions Charges financières Frais de personnel Frais administratifs Total coût d’opération 

ANIMH 358,119,995 778,127,177 623,495,218 1,759,742,390 

 

4.5. PERFORMANCE DES IMF ETUDIEES 

4.5.1. STRUCTURE FINANCIÈRE 

Au 30 septembre 2017, les actifs totaux des 67 IMF enquêtées s’élèvent à 23.2 milliards de gourdes, un 

accroissement de 24% par rapport au 30 septembre 2016.  L’ANIMH détient 59.96% du total, suivi de Le 

Levier et de l’ANACAPH combinés avec 39.78%. KNFP, avec un bilan de 61 millions de gourdes, représente 

                                                
18 Certaines institutions ont pris moins de deux semaines pour répondre au questionnaire, d’autres ont pris plus 

d’un mois, accordant très peu d’importance au partage d’information non confidentielle. 

 

 

TABLEAU 23: ELEMENTS REELS DE COUTS D’UNE OPERATION DE PRETS POUR L’EMPRUNTEUR 

Coût Définition Illustration 

Financement Argent payé aux IMF pour le prêt - Intérêt 

- Frais (prêt ou membership) 

- Commission 

- Rabais 

- Group Fund or Insurance Fund contributions 

- Dépôt de garantie 

Transaction Fait référence à l'argent versé pour l'accès. 

Un prêt et non payé directement au FMI.  

Coûts autres que ceux payés à l'institution 

financière mais  

souvent imposé par les prêteurs via le 

système de livraison 

- Cout de transport lié à la réception et le paiement 

du prêt 

- Frais payé pour obtenir les documents financiers ou 

enregistrer l’entreprise  

- Coûts de services professionnels (avocat, plan de 

business, consultant, etc.) 

- Photos pour carte d`identification 

- Frais bancaires 

Coût 

d`opportunité 

Couts assumés par l`emprunteur associé à 

des opportunités non exploitées 
- Revenu perdu parce que l`argent n’est pas 

disponible pour être utilisé ailleurs. 

- Présence à des rencontres. 

- Opportunités d`investissement perdues. 

- Temps additionnel dans le processus d’obtention du 

prêt à cause d`un document perdu. 

- Coût d`une épargne forcée, au lieu d’utiliser cette 

épargne directement dans l`entreprise. 

- Temps consenti dans la collecte d`information pour 

avoir accès au prêt. 
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0.26% du bilan total des IMF au 30 septembre 2017, une perte de 0.08 point de pourcentage par rapport à 

2016.  

 

Le dernier rapport de la DIGCP de la BRH sur 85 caisses, 54 affiliées à Le Levier et l’ANACAPH, et 31 

caisses non fédérées, présente un actif total de 9.8 milliards de gourdes19. Une augmentation de 92% par 

rapport au 30 septembre 2013. Des données secondaires qui confortent la fiabilité de notre échantillon qui 

exhibe un bilan de 9.2 milliards de gourdes pour les CEC de l’étude. Ces 85 CEC ont enregistré un volume 

de prêts de 5.4 milliards de gourdes pour l’année fiscale 2017, une croissance de 87% par rapport à 2013. 

Avec des avoirs des membres de 2.4 milliards de gourdes, les CEC jouissent d’un niveau de capitalisation 

acceptable par rapport aux normes de la BRH. De fait, les CEC affichent un niveau de capitalisation de 

23.90 % au 30 septembre 2017. 

Pour les IMF affiliées à l’ANIMH, l’actif total cumulé au 30 septembre 2017 s’élève à environ 14 milliards 

de gourdes, un accroissement de 29% par rapport à 2016. Les actifs du KNFP pour cette même période 

sont évalués à 61 millions de gourdes. Somme toute, le secteur dans son ensemble a beaucoup évolué 

durant ces cinq dernières années. 

Structure de l’actif. Pour les CEC20, en 2017, 54.41% des actifs sont constitués du portefeuille de crédit. Le 

reste de l’actif est réparti entre des dépôts dans des institutions financières (26.74%), des immobilisations 

nettes de 6.54%, d’autres éléments d’actifs de 5.42%, un portefeuille de titres et des encaisses pour la valeur 

restante. Les actifs des CEC sont financés à 69.39% par les dépôts des sociétaires, selon le rapport de la 

DIGCP de la BRH.  

GRAPHIQUE 1 : STRUCTURE DE L’ACTIF PAR TYPE D’INSTITUTIONS EN SEPTEMBRE 2017 

                                                
19 NOTE IMPORTANTE : La différence entre le bilan des 55 caisses enquêtées et celui des 85 caisses supervisées 

par la BRH représente essentiellement les caisses non fédérées considérées dans la présentation de la DCIGP de la 

BRH. Cette différence partagée par les 31 caisses représente 6% du bilan total. Donc, les caisses combinées de la 

Fédération Le Levier et de l’ANACAPH comptent pour 94% du bilan total des CEC du système. On peut donc 

facilement utiliser les données de la BRH, lorsque les infos n’ont pas été communiquées au cours du recensement, 

sans altérer significativement la réalité des CEC sur le terrain.  
20 Rapport interne de DIGCP (BRH), 2018. 
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Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

 

Structure de l’Actif pour l’ANIMH. Le portefeuille brut constitue 61.1% de l’actif. Les « autres 

actifs » en septembre 2017 représentent 39% des actifs totaux. Cependant, contrairement aux 

CEC, ces actifs sont financés par des dotations à titre de prêt de la maison mère, comme stipulé 

dans le rapport de 2011-2012. Les observations faites pour les ONG et les associations en 2011-

2012 tiennent encore. En dehors de leurs fonds propres, elles sont financées presqu’exclusivement 

par des emprunts contractés auprès du secteur bancaire et autres institutions nationales et 

internationales. 

GRAPHIQUE 2 : STRUCTURE DE L’ACTIF PAR TYPE D’AFFILIATION EN SEPTEMBRE 2017 

 

Source : Données collectées lors du recensement 2016-2017 par SIKSE pour le compte de DAI/USAID, 

janvier-mai 2018 

4.5.2. PERFORMANCE FINANCIÈRE 

La performance financière est analysée sur la base de l’autosuffisance opérationnelle et financière ainsi que 

de la rentabilité de l’investissement (ROA et ROE). 

4.5.3. AUTOSUFFISANCE OPÉRATIONNELLE ET FINANCIÈRE 

Le ratio d’autosuffisance opérationnelle traduit la capacité de l’IMF à couvrir ses charges d’exploitation à 

partir des revenus dégagés sur ses produits financiers. En d’autres termes : 

Produits financiers / Charges financières + Charges d’exploitation + Dotations pour créances 

douteuses 

Au 30 septembre 2017, le coefficient d’autosuffisance opérationnelle (CAO) pour les CEC, estimé à 1.4, 

reste au-dessus de son seuil d’acceptabilité d’un (1). Le CAO pour les CEC est même supérieur à la norme 

mondiale qui est de 134.5%. Pour ANIMH qui regroupe les filiales et départements de banque et autres 
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IMF SA, il est évalué à 1.2. L’ensemble du système semble donc bien se comporter par rapport à sa capacité 

à couvrir ses charges d’exploitation à partir de ses produis d’exploitation.  

Coefficient d’exploitation. Dans ce cadre, le coefficient d’exploitation est un bon indicateur qui mesure la 

proportion des produits financiers absorbée par les frais généraux.  

Frais généraux / Produits financiers nets. 

Pour les CECS, 60% des produits d’exploitation sont absorbés par les charges d’exploitation. Pour les IMF 

affiliées à l’ANIMH, 85% des produits financiers nets sont absorbés par les charges d’exploitation. Il y a un 

effort constant à déployer de la part des IMF pour que ce ratio soit le plus petit que possible. Cependant, 

l’accroissement du portefeuille de crédit ne se fait pas sans risque de contamination.  

4.5.4. RENTABILITE DE L’ACTIF (ROA) ET DES FONDS PROPRES (ROE) 

Au 30 septembre 2017, la rentabilité de l’actif pour les CEC est de 4.88%, une diminution de 56% par 

rapport à septembre 2016. Ces CEC supervisées par la DGICP de la BRH incluent les caisses affiliées à 

l’ANACAPH, Le Levier et 31autres caisses non fédérées. Pour la rentabilité des fonds propres (ROE), ces 

CEC affichent un ROE de 18.23% en 2017. Une rentabilité supérieure au taux d’inflation des trois dernières 

années. 

Pour les IMF affiliées à l’ANIMH, la rentabilité de l’actif est de 1.90%, une rentabilité de l’actif qui correspond 

à la rentabilité moyenne du secteur en général (CEC comprises) en septembre 2012. 

4.5.5. REVENUS ET MARGE D’INTERMÉDIATION 

Le secteur de la microfinance a affiché des augmentations de revenu de 7% entre 2010 et 201421. Et le 

portefeuille de crédit a contribué à 77% à cette augmentation. Entre 2014 et 2017, les prêts nets des CEC 

ont augmenté de 65%. Il y a eu donc un effort pour attirer une clientèle non négligeable de la part des IMF 

pour cette période. Au 30 septembre 2017, les IMF affiliées à l’ANIMH affichent un portefeuille de crédit 

de plus de 8 milliards de gourdes. Entre temps, les coûts moyens des passifs n’ont pas cru de manière 

significative. Les taux d’intérêt moyens sur l’épargne volontaire oscillent autour de 1.5%. Ce qui représente 

une diminution par rapport au taux moyen de 2.5% rapporté pour l’année 2011-2012. L’épargne forcée 

n’est généralement pas rémunérée. Les intérêts sur les dépôts à terme évoluent entre 4% et 6%.  

Dans le rapport de 2012, il a été constaté un écart entre le taux d’intérêt effectivement chargé par les IMF 

(72.50%) sur les prêts et le taux de rendement brut du portefeuille (45.77%). En 2017, le taux effectif que 

nous avons calculé s’est basé sur la méthodologie définie par Desjardins sur des IMF de l’Artibonite. Le 

taux effectif chargé par les IMF est estimé à 42.70%.   

4.5.6. EFFICIENCE OPÉRATIONNELLE 

On a enregistré une nette amélioration de l’efficience opérationnelle au cours de l’exercice 2017 

dans le secteur de la microfinance. Les dépenses opérationnelles pour les IMF affiliées à l’ANIMH 

sont de 20% par rapport au portefeuille brut. Les 55 CEC enquêtées font partie des CEC supervisées 

                                                
21 Ibid. PhareView 
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par la BRH, en utilisant les dépenses opérationnelles avec les données disponibles pour le 

portefeuille net des CEC, leur efficience opérationnelle est de 18% en 2017. Les efforts 

d’introduction des TIC au niveau des IMF en général ont assurément joué un rôle dans cette 

nouvelle configuration de leurs opérations.   

4.5.7. PRODUCTIVITÉ DU PERSONNEL 

En 2017, les CEC enquêtées pour cette étude affichaient une moyenne de 38 emprunteurs et 4.3 

millions de gourdes de portefeuille par employé en 2017. L’ANIMH accusait 92 emprunteurs et 3.4 

millions de gourdes par employé. La productivité dans le secteur des IMF s’est considérablement 

améliorée par rapport à 2011-2012. Mais surtout, la performance du personnel semble être plus 

importante au niveau des CEC. 

4.5.8. QUALITÉ DE L’ACTIF 

La qualité de l’actif est analysée sous l’angle de la qualité du portefeuille, du taux de l’actif sujet à 

risque et du taux de l’actif générateur de revenus (actif productif par nature). 

I. LA QUALITE DU PORTEFEUILLE 

Le taux de l’actif sujet à risque, dans une optique prudentielle, est le total de l’actif pondéré en utilisant les 

coefficients de pondération du risque établis par les autorités prudentielles. Malheureusement, les données 

collectées pour les IMF dans cette étude ne permettent pas d’utiliser un coefficient de pondération pour 

les actifs du secteur. On se base essentiellement sur les provisions pour créances douteuses retenues par 

les IMF pour statuer sur la qualité de l’actif.  

II. LE TAUX DE L’ACTIF SUJET A RISQUE 

Qualité de l’actif pour les IMF affiliées à l’ANIMH. Les provisions pour créances douteuses en rapport au 

portefeuille brut donnent une indication de la qualité du portefeuille. Les IMF affiliées à l’ANIMH ont 

enregistré 280,798,831 gourdes de provisions pour créances douteuses au 30 septembre 2017. Ce qui 

représente un ratio de 4% par rapport à leur portefeuille brut de 8,274,810,246 gourdes. Toutefois, en 

l’absence d’un coefficient de pondération pour les différents actifs, en faisant la proportion du total des 

prêts en retard de paiement de plus de 30 jours par rapport à la balance du portefeuille brut de crédit, le 

taux de l’actif sujet à risque est de 12.22% en 2016 et 13.5% en 2017 (réf. Tableau 29). En 2011, le taux 

moyen était de 10.25%. D’une manière générale, il y a donc une tendance à la détérioration de la qualité 

du portefeuille dans le secteur de la microfinance, notamment au niveau des ONG et autres IMF. 

TABLEAU 25: PROPORTION DE PRETS EN RETARDS DE PAIEMENT DE PLUS DE 30 JOURS (PAR>30JOURS) 

Institutions 2016 en % 2017 en % 

CEC 9.23 7.33 

SA 5.2 4.28 

Filiale/départ. banque 5.69 5.63 

ONG 21.00 24 

Autre 20.00 26 

Moyenne 12.224 13.448 
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Dans ce panorama, le portefeuille des SA est le plus sain, ensuite vient celui des filiales et départements de 

banque.  

Qualité de l’actif pour les CEC. En 2017, les 67 CEC enquêtées, et les CEC non fédérées supervisées par la 

BRH exhibent des provisions pour créances douteuses de 201,097,308 gourdes, ce qui représente 3.4% du 

portefeuille brut. Malheureusement, les enquêtes n’ont pas permis d’obtenir le pourcentage du portefeuille 

en souffrance qui donnerait une indication du niveau réel de risques des actifs. Au regard du dernier rapport 

de PhareView, et compte tenu de l’évolution du portefeuille depuis 2011-2012, le niveau de 10% observé 

dans PhareView en 2014, peut bien refléter le risque général des actifs en 2017, un risque relativement 

élevé au regard du standard international qui est de 5%. 

III. TAUX D’ACTIFS GENERATEURS DE REVENUS 

En 2011-2012, les actifs générateurs de revenu absorbent 62.55% de l’ensemble des ressources des IMF 

enquêtées. En 2014, ils constituaient 68% des ressources des IMF considérées par PhareView. En 2017, 

pour les CEC, 63% des ressources représentaient des actifs générateurs de revenus. Pour les IMF affiliées 

à l’ANIMH, le portefeuille de prêt brut à lui seul représentait 62% des ressources. Les actifs productifs 

comme pourcentage du portefeuille total semblent croître de manière significative. 

De 2013 à 2017, les revenus nets d’intérêt ont connu un accroissement de plus de 100% pour les CEC. 

Cette évolution est la même pour les autres revenus. En prenant en compte le taux d’inflation et la 

détérioration du taux de change, on peut considérer que cette augmentation réelle est de 65% environ. 

De fait, entre 2010 et 2014, le taux de croissance des revenus d’intérêt pour les IMF en général est de 25%, 

selon PhareView. Il y a eu donc au cours de cette période une dynamique dans le secteur de la microfinance 

qui a permis cette évolution positive des revenus totaux et plus spécialement des revenus d’intérêt.  

4.6. APPORTS SOCIO-ECONOMIQUES DIRECTS 

L’apport socio-économique direct des IMF étudiées est analysé sur la base des emplois directs créés, de la 

valeur ajoutée directe générée et des revenus de salaires distribués, notamment en milieux défavorisés. 

4.6.1. EMPLOIS DIRECTS 

Les 67 institutions étudiées emploient un total de 3 887 employés dont 2 624 hommes (67.5%) et 1 263 

femmes (32,5%). Le personnel féminin représente près de 50% des employés des filiales/départements de 

banques22 et 54% des CEC. Outre ces 3 887 employés, il faut compter les emplois indirects créés par les 

activités de la microfinance. Cependant si dans le rapport de 2011-2012, il était permis de faire une 

extrapolation des emplois indirects à partir du nombre d’emprunteurs, il est plus difficile de le faire en 

2017. Et ceci, compte tenu de l’importance des rubriques de crédit au logement, à la consommation et le 

crédit pour l’éducation qui n’induisent pas nécessairement la création d’emplois par l’emprunteur. 

Toutefois, on peut maintenir qu’il y a une génération d’emplois indirects importante à partir des activités 

de crédit pour la production, le commerce, et les services. 

                                                
22 Deux filiales et un département de banque ont été recensés. 
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4.6.2. VALEUR AJOUTEE GENEREE ET REVENUS DE SALAIRES 

La valeur ajoutée d’une institution financière est représentée par son produit net bancaire, c'est-à-

dire la différence entre les revenus bruts perçus et les charges d’intérêts. En ce sens, les IMF de 

l’étude créent une valeur ajoutée directe (cela ne tient pas compte de la valeur ajoutée des 

bénéficiaires de crédit) de 2.083 milliards de gourdes. Les frais de personnel pour les IMF affiliées 

à l’ANIMH est de 778.1 millions de gourdes. Malheureusement, les données des frais d’exploitation 

ne sont pas ventilées pour les CEC. Il est donc impossible de déterminer les frais de personnel. 

Cependant, pour les IMF de l’ANIMH, avec un personnel évalué à 2 508 employés, le revenu 

moyen s’élève à 305,987 gourdes ; équivalant à 5.8 fois le revenu per capita en Haïti pour l’année 

2017. 

4.6.3. REVENUS BRUTS GENERES ET PROFITS REALISES 

Pour l’exercice 2016-2017, les revenus bruts annuels générés par les CEC atteignent 1.8 milliard de gourdes 

(y compris les revenus hors-crédit), soit une augmentation de 6% par rapport à l’exercice 2015-2016. Pour 

les IMF affiliées à l’ANIMH, les revenus bruts pour l’année 2017 sont estimés à 2.4 milliards de gourdes. 

Ces deux plus grands regroupements d’IMF réalisent, pour l’année 2017, des revenus bruts d’environ 4.2 

milliards de gourdes. Le profit réalisé avant impôt s’élève à 693.8 millions de gourdes. Les gérants des CEC 

se voient toutefois obligés d’utiliser les épargnes des sociétaires pour leurs opérations, tandis que la plupart 

des IMF non coopératives doivent recourir aux banques commerciales ou banques d’investissement pour 

conduire leurs opérations.  

V- COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE 
HAITIENNE  

5.1. COMPARAISON TEMPORELLE 

Le tableau suivant présente le résultat de la comparaison temporelle des données du secteur de la 

microfinance en Haïti. 

TABLEAU 26.- EVOLUTION TEMPORELLE DES DONNEES DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE DE 2010 A 2017 
 

2017 2016 2010 2009 2008 2007 Taux de 

croissance 

annuel 

2016-

2017 

2007-

2010 

Nombre 

d'emprunteurs 
286,216.00 265,735.00 208,998 237,789 239,840 191,649 7.71% 2.93% 

Nombre de 

déposants 
1,230,325.00 628,217.00 991,677 938,316 861,403 401,359 95.84% 35.19% 

Taille du bilan 23,197,582,91

7 

18,679,364,22

9 

9,095,375,04

2 

6,942,942,89

5 

6,540,217,56

1 

4,931,943,55

7 

24.19% 22.63% 

Portefeuille brut 13,967,441,35

0 

10,548,143,12

4 

4,711,110,62

6 

4,338,263,09

1 

4,101,313,19

4 

3,193,600,95

2 
32.42% 13.84% 

Volume de 

dépôts 
8,322,800,857 6,847,118,284 3,918,284,11

6 

3,083,090,62

3 

2,817,790,55

4 

1,927,997,05

2 

21.55% 26.67% 
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5.2. COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE AVEC LE SECTEUR 

BANCAIRE 

Il convient maintenant de comparer les principaux indicateurs de performance du secteur de la 

microfinance avec ceux du secteur bancaire. 

Les résultats de cette analyse comparative, présentés au tableau 25, indiquent que l’actif du secteur de la 

microfinance représente 7.64% de celui des banques commerciales alors qu’il était de 6.22% en 2011 (réf. 

tableau 31). Le portefeuille brut représente 15.64% de celui des banques alors qu’il était environ 13% en 

2011. Toutefois, bien que l’actif du secteur de la microfinance représente seulement 7.64% de celui des 

banques commerciales et le volume de dépôts captés par le secteur de la microfinance est de 3.41% de 

celui des banques, le revenu brut des IMF est supérieur à celui des banques. En outre, les banques créent 

seulement 18% plus d’emplois que les IMF.  

TABLEAU 27: COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE AVEC LE SECTEUR BANCAIRE 

Indicateurs Microfinance Banque % Microfinance 

Portefeuille brut en milliards de gourdes 14.00 89.50 15.64% 

Nombre d'employés 3,887 4,734.00 82.11% 

Actifs en milliards de gourdes 23.20 303.70 7.64% 

Volume de dépôt en milliards de gourdes 8.30 243.50 3.41% 

Sources : BRH et Recensement sur la microfinance haïtienne 2016-2017 

5.3. COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE HAÏTIENNE AVEC LE 

SECTEUR MICRO FINANCIER DE LA REGION DE L’AMERIQUE LATINE ET DES 

CARAÏBES 

 

TABLEAU 28: COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE AVEC LE SECTEUR MICRO FINANCIER DE LA REGION DE 

L’AMERIQUE LATINE ET DES CARAÏBES 

Pays Portefeuille 

Microcrédit 

# Emprunteurs 

microcrédit 

Microcrédit/PIB Prêt moyen PAR>30 jours 

Argentine              30,939,708                      31,528    $981.34   

Bolivie         4,982,069,207                 1,246,988              15.01  $3,995.28   

Brésil         2,225,643,322                 4,338,786                0.13  $512.96   

Chili         3,874,962,472                    880,168                1.61  $4,402.53   

Colombie         3,794,891,064                 3,004,472                1.30  $1,263.08   

Costa Rica            632,216,526                      52,581                1.24  $12,023.67   

Equateur         3,544,346,411                 1,281,838                3.51  $2,765.05   

Salvador            788,124,733                    312,136                3.05  $2,524.94   

Guatemala            630,741,760                    577,455                0.99  $1,092.28   

Haïti            155,829,098                    138,189                1.76  $544.86 7.9%23 

Honduras            285,115,219                    276,080                1.41  $1,032.73   

Jamaïque           

Mexique         1,354,994,100                 2,746,249                0.02  $493.40   

Nicaragua            247,865,004                    181,683                1.70  $1,364.27   

                                                
23 Global Outreach & Financial Performance Benchmark Report, 2016 
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TABLEAU 29: COMPARAISON DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE AVEC LE SECTEUR MICRO FINANCIER DE LA REGION DE 

L’AMERIQUE LATINE ET DES CARAÏBES 

Pays Portefeuille 

Microcrédit 

# Emprunteurs 

microcrédit 

Microcrédit/PIB Prêt moyen Pays 

Panama            215,421,976                      50,243                1.12  $4,287.60   

Paraguay            583,211,318                    342,473              10.53  $1,702.94   

Pérou         2,907,626,390                 2,205,955                0.18  $1,318.08   

Rép. 

Dominicaine 

           346,039,487                    248,263                0.02  $1,393.84  3.1% 

Uruguay               15,214,717                      10,769              33.52  $1,412.83   

Venezuela        17,913,559,865                    667,509    $26,836.43   

Total Amér. 

latine et Car.  

44,528,812,377 18,741,176 77.10 2,376 5.75% 

Monde24 102, 000,000,000 123,000,000 - 829 4.7%25 

Source : Global Outreach & Financial Performance Benchmark Report, 2016 et Baromètre de la microfinance (2017)  

Le tableau suivant26 compare quelques indicateurs de la microfinance haïtienne de celle de la région de 

l’Amérique latine et des Caraïbes. Il montre que le prêt moyen de 555 dollars américains d’Haïti est l’un 

des plus bas de la région pour laquelle la moyenne est de 2,269.0427 dollars (réf. tableau 32). Le taux de 

microcrédit par PNB est également plus bas que la moyenne régionale qui est de 2.29. Comparant les 

données du secteur avec celle de la République Dominicaine, nous constatons que notre voisin a un 

portefeuille de microcrédit qui est presque le double de celui d’Haïti. Son crédit moyen est aussi 

doublement supérieur à celui d’Haïti. 

VI- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  

Les résultats du recensement de 2016-2017 renouvellent l’importance capitale des IMF dans le 

développement socio-économique d’Haïti. Le secteur continue sa croissance, notamment en termes 

d’augmentation du nombre d’emprunteurs et d’épargnants. Il génère environ quatre mille emplois directs 

et beaucoup plus d’emplois indirects à travers les 286 216 entrepreneurs. Ces derniers reçoivent près de 

14 milliards de gourdes en crédit pour développer leur micro, petites et moyennes entreprises, lesquelles 

constituent le moteur de la croissance économique nationale. La viabilité financière des IMF est donc 

indispensable au développement socio-économique du pays. La pérennité du système dépend de la viabilité 

financière de chacune des IMF, c'est-à-dire de sa capacité à assurer la permanence de ses opérations 

financières de façon rentable. Ainsi, il est indispensable d’accompagner les IMF, notamment celles qui sont 

bien gérées et qui n’ont pas suffisamment de ressources pour se développer. Il y a un besoin d’encourager 

les IMF non affiliées aux réseaux à intégrer les réseaux. Il est également essentiel de renforcer les capacités 

de ces réseaux afin qu’ils consolident leur gouvernance et fournissent des services à leurs membres, 

notamment en termes de suivi des indicateurs de performance. 

 

Par ailleurs, le secteur fournit une gamme diversifiée de produits financiers. Les IMF continuent à fournir 

les produits mentionnés dans les précédents rapports dont les services de chèque, de change de transfert 

de fonds, de coffre-fort, de dépôts et de crédit. Elles utilisent, dans beaucoup de cas, les technologies les 

plus modernes dans la livraison de ces services. 

 

                                                
24 Baromètre de la microfinance 2017: http://www.convergences.org/wp-

content/uploads/2017/09/BMF_2017_FR_FINAL-2.pdf  
25 Baromètre de la microfinance (2017) 
26 Financial inclusion and financial system in Latin America and the Caribbean, 2016 
27 Le chiffre de Venezuela qui est un « Outlier » n’a pas été considéré dans le calcul. 

http://www.convergences.org/wp-content/uploads/2017/09/BMF_2017_FR_FINAL-2.pdf
http://www.convergences.org/wp-content/uploads/2017/09/BMF_2017_FR_FINAL-2.pdf
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Cette croissance de l’industrie de la microfinance haïtienne la rend plus risquée. Par exemple, 2.4 milliard 

de gourdes (total des épargnes auprès des IMF SA, ONG et ABCP) ne sont assujetties à aucune supervision, 

parce que les institutions qui ont collecté ces épargnes ne sont pas supervisées par la BRH. Ainsi, le secteur 

de la microfinance nécessite une surveillance plus élargie de la part des autorités de régulation, en 

l’occurrence la BRH, responsable de la protection des avoirs des épargnants, du contrôle des opérations 

de crédit sur le territoire et de l’intégrité du système financier. La microfinance nécessite également un 

plus grand support des réseaux qui constituent des structures d’encadrement des IMF affiliées. 

 

Certaines IMF sont prêtes pour développer de nouveaux produits qui favoriseraient l’inclusion financière, 

mais l’absence du cadre légal les empêche d’avancer. Il y a donc un besoin pressant de régulariser le secteur 

pour qu’il soit plus performant. Pour les professionnels de la microfinance, ce dont le secteur a le plus 

besoin actuellement est un cadre légal. A date, Haïti ne dispose pas d'un cadre réglementaire spécifique 

pour le volet non-coopératif de la microfinance. Ce cadre permettrait notamment d'élargir l'offre de 

services financiers. En mettant en place la DGICP et la direction sur l’inclusion financière, la BRH a 

pleinement embrassé le secteur de la microfinance. Le vote et l’application de la loi sur le secteur 

consacreront sa prise en charge globale par le gouvernement d’Haïti et l’intégration complète de la 

microfinance dans le secteur financier. 

Il y a, par ailleurs, un marché potentiel non encore couvert en services financiers. En effet, la population 

actuellement touchée par les opérations d’épargne et/ou de crédit représente une faible proportion de la 

population active du pays. En 2017, le nombre d’emprunteurs représente seulement 23% du nombre 

d’épargnants. Il y a un marché potentiel de 944 10928 clients à desservir. Une demande diversifiée et solvable 

reste donc à couvrir, surtout que le secteur bancaire classique montre peu d’intérêt pour le monde rural 

et les zones urbaines pauvres. 

 

D’autres conclusions et les recommandations sont présentées dans la matrice ci-après.

                                                
28 1,230,325 - 286,216 = 944,109 
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MATRICE DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

SECTIONS DU 

RAPPORT 

RÉSULTATS CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

4.1 Caractéristiques 

institutionnelles 

 

4.1.2 Couverture 

géographique des 

opérations par rapport à 

la demande  

En 2017, un total de 220 sur 

276 bureaux sont localisés 

en dehors de Port-au-Prince, 

soit 80% du total, alors que 

194 des 263 bureaux 

inventoriés en 2012, soit 

74% étaient en dehors de 

Port-au-Prince. La 

pénétration des zones 

rurales et des provinces a 

augmenté de 6% par rapport 

à 2011-2012.  

Beaucoup plus de zones mal 

desservies sont touchées. Le 

secteur de la microfinance joue 

de plus en plus son rôle social 

consistant à toucher les 

personnes à faibles revenus et 

qui n’ont pas accès aux services 

bancaires. Cependant, puisque 

les sections communales sont au 

nombre de 570, beaucoup reste 

à faire pour mieux desservir le 

milieu rural et les villes 

secondaires de province. 

 

Continuer à appuyer le 

secteur à travers des 

programmes qui 

encouragent les IMF à 

desservir les zones rurales 

et les poches de pauvreté 

en milieu urbain. Ces 

programmes peuvent 

inclure un mécanisme 

d’accès aux informations 

sur les marchés et ainsi 

permettre une meilleure 

appréciation du risque pour 

les IMF désireuses de les 

desservir.  

4.1.4. La taille du bilan L’actif total des institutions 

recensées est estimé à 23.2 

milliards de gourdes, pour 

2017. Cela représente une 

augmentation de 195% en 

terme nominal par rapport 

au recensement conduit en 

2011-2012. La taille moyenne 

du bilan des IMF est de 4.3 

milliards de gourdes. 

 

Ce chiffre indique que l’actif de 

l’industrie de la microfinance 

haïtienne se développe 

rapidement. Ainsi, la valeur 

économique de l’industrie gagne 

en importance, puisque le 

portefeuille de crédit a grandi de 

façon substantielle. 

 

Renforcer l’intégration du 

secteur de la microfinance 

dans le système financier 

national afin de mieux 

sécuriser cet actif. Cela 

peut se faire, entre autres, 

à travers le vote et 

l’application de la loi sur la 

microfinance. 

 

 

SECTIONS DU 

RAPPORT 

RÉSULTATS CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

4.2. Étendue et 

portée des 

opérations des IMF 

étudiées 

(Bilan, 

déposants, 

volume 

d’épargne, 

volume de 

crédit, 

emprunteurs, 

méthodologie, 

secteurs 

d’activité) 

Le nombre d’emprunteurs 

auprès des IMF ayant participé 

à l’enquête s’élève à 286 216 en 

2017, pour 265 735 en 2016 ; 

une évolution importante par 

rapport à 2011-2012 qui 

accusait 191 548 emprunteurs. 

Lorsqu’on ajoute les 

emprunteurs des associations 

de base de cotisation et de prêt 

(ABCP) affiliées directement au 

KNFP et non aux ONG et 

fondations membres de ce 

réseau, le nombre total 

d’emprunteurs devient 321 307. 

Cette croissance de 33% par 

rapport à 2011-2012 n’a 

certainement pas permis de 

satisfaire à la demande, compte 

tenu, d’une part, du nombre 

impressionnant de déposants : 

1 230 325 en 2017 et de la 

proportion élevée de 73.76% 

du portefeuille de crédit dans le 

commerce, d’autre part. 

Il faut encourager les IMF à 

augmenter l’offre de services 

micro financiers, soit à travers 

le développement de nouveaux 

produits répondant au besoin 

en crédit de l’économie 

nationale ou par l’expansion de 

leurs opérations dans les zones 

rurales et les poches de 

pauvreté en milieu urbain. 

4.2.2 Déposants Le nombre de déposants a 

évolué de 628 217 en 2016 à 1 

230 325 en 2017 pour les IMF 

de l’étude. En 2017, 89.13% 

sont des déposants volontaires 

et seulement 10.87% sont des 

déposants dont le compte est 

lié à un compte de prêt 

Cette augmentation 

exponentielle du nombre de 

déposants traduit un regain de 

confiance de la population dans 

la microfinance, mais aussi un 

besoin de services micro 

financiers. La plupart des 

déposants sont des membres 

Réaliser une étude pour 

identifier la demande de 

services micro financiers. Cette 

étude doit préciser la 

distribution géographique, et 

fournir des informations sur la 

capacité ainsi que les secteurs 
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(épargne forcée), ce qui n’a pas 

grandement changé par rapport 

au recensement de 2011-2012. 

Cette constance illustre la 

capacité des IMF dans le temps 

à mobiliser l’épargne en dehors 

des motifs de crédit des clients. 

des caisses populaires et la 

majorité de ces membres sont 

de potentiels emprunteurs.  

d’activité des agents 

économiques. 

 

SECTIONS DU 

RAPPORT 

RÉSULTATS CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

4.2. Étendue et 

portée des 

opérations des IMF 

étudiées 

(Bilan, 

déposants, 

volume 

d’épargne, 

volume de 

crédit, 

emprunteurs, 

méthodologie, 

secteurs 

d’activité) 

Le nombre d’emprunteurs 

auprès des IMF ayant participé 

à l’enquête s’élève à 286 216 en 

2017, pour 265 735 en 2016; 

une évolution importante par 

rapport à 2011-2012 qui 

accusait 191 548 emprunteurs. 

Lorsqu’on ajoute les 

emprunteurs des associations 

de base de cotisation et de prêt 

(ABCP) affiliées directement au 

KNFP et non aux ONG et 

fondations membres de ce 

réseau, le nombre total 

d’emprunteurs devient 321 307. 

Cette croissance de 33% par 

rapport à 2011-2012 n’a 

certainement pas permis de 

satisfaire à la demande, compte 

tenu, d’une part, du nombre 

impressionnant de déposants : 

1 230 325 en 2017 et de la 

proportion élevée de 73.76% 

du portefeuille de crédit dans le 

commerce, d’autre part. 

Il faut encourager les IMF à 

augmenter l’offre de services 

microfinanciers, soit à travers 

le développement de nouveaux 

produits répondant au besoin 

en crédit de l’économie 

nationale ou par l’expansion de 

leurs opérations dans les zones 

rurales et les poches de 

pauvreté en milieu urbain. 

4.2.2 Déposants Le nombre de déposants a 

évolué de 628 217 en 2016 à 1 

230 325 en 2017 pour les IMF 

de l’étude. En 2017, 89.13% 

sont des déposants volontaires 

et seulement 10.87% sont des 

déposants dont le compte est 

lié à un compte de prêt 

(épargne forcée), ce qui n’a pas 

grandement changé par rapport 

au recensement de 2011-2012. 

Cette constance illustre la 

capacité des IMF dans le temps 

à mobiliser l’épargne en dehors 

des motifs de crédit des clients. 

Cette augmentation 

exponentielle du nombre de 

déposants traduit un regain de 

confiance de la population dans 

la microfinance, mais aussi un 

besoin de services micro 

financiers. La plupart des 

déposants sont des membres 

des caisses populaires et la 

majorité de ces membres sont 

de potentiels emprunteurs.  

Réaliser une étude pour 

identifier la demande de 

services micro financiers. Cette 

étude doit préciser la 

distribution géographique, et 

fournir des informations sur la 

capacité ainsi que les secteurs 

d’activité des agents 

économiques. 
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29 https://ftp.fomin.org/website/publications/7ee95769-36ab-43df-b33f-f6bbfb4535e0.pdf  

SECTIONS DU 

RAPPORT 

RÉSULTATS CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

4.2.3. Epargne Pour l’année budgétaire 2017, 

le volume d’épargne collecté 

par les IMF de l’étude s’élève à 

8.3 milliards de gourdes, une 

évolution de 22% par rapport 

au volume d’épargne de 2016. 

Cela représente une différence 

marquée eu égard aux 2.54 

milliards de gourdes d’épargne 

collectées en 2010 par les 83 

IMF de cette étude. En 2017, 

89.13% de ce volume était de 

l’épargne volontaire. Ajoutant 

les 255,584,152 gourdes des 

ABCP affiliées directement au 

KNFP au volume d’épargne des 

quatre institutions affiliées aux 

quatre réseaux, le volume 
d’épargne total devient 8.5 

milliards de gourdes. 

Des 8.6 milliards de gourdes 

d’épargne, il y a 2.4 milliard de 

gourdes (total des épargnes 

auprès des IMF SA, ONG et 

ABCP) qui ne sont assujetties à 

aucune supervision de la BRH. 

Intégrer toutes les IMF dans le 

système de supervision de la 

BRH afin de protéger l’épargne 

des personnes à faibles revenus 

et permettre que cette épargne 

puisse être utilisée dans la 

création de richesse. 

4.2.4. Volume de 

crédit 

Le portefeuille consolidé de 

crédit des 67 IMF participant à 

l’étude s’élève à 13.9 milliards 

de gourdes en 2017. 

Avec 286 216 emprunteurs, le 

secteur a pu fournir un crédit 

moyen de 48,800 gourdes par 

emprunteur. Ce montant 
moyen est relativement bas 

lorsqu’on le compare avec celui 

de la moyenne de la région 

Amérique latine et Caraïbes qui 

était supérieur de 38% 

(US$1200) en 201229. 

Encourager les IMF à 

augmenter les montants des 

crédits offerts pour mieux 

répondre aux besoins des 
entrepreneurs, non seulement 

micro, mais aussi les PME du 

secteur informel. 

Permettre aux IMF de trouver 

des fonds à des conditions 

avantageuses afin qu’elles 

puissent augmenter leur 

portefeuille de crédit. 

https://ftp.fomin.org/website/publications/7ee95769-36ab-43df-b33f-f6bbfb4535e0.pdf
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SECTIONS DU 

RAPPORT 

RÉSULTATS CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

4.2.6. Secteur 

d’activités 

Environ 74% du portefeuille du 

secteur est concentré dans le 

commerce, contre 14% dans la 

production et 3% dans 

l’éducation.  

Les crédits octroyés sont 

toujours concentrés dans le 

commerce. Bien qu’il y ait une 

demande pour le crédit au 

logement, seulement 11% du 

portefeuille est alloué à cette 

activité. 

Inciter les IMF à accorder des 

prêts aux secteurs de la 

production et du logement qui 

génèrent beaucoup plus de 

valeur ajoutée à l’économie 

nationale que le commerce. 

Cela passe par des politiques 

publiques et la mise en œuvre 

de programmes d’incitation et 

de renforcement de capacités 

financés par des bailleurs de 

fonds. 

4.4 Aspects 

marketing 

   

 Au 30 septembre 2017, la 

rentabilité de l’actif pour les 

CEC est de 4.88%. Pour les IMF 

affiliées à l’ANIMH, la 

rentabilité de l’actif est de 

1.90%. De 2013 à 2017, les 

revenus nets d’intérêt ont 

connu un accroissement de 

plus de 100% pour les CEC. En 

2017, pour les CEC, 63% des 

ressources représentaient des 

actifs générateurs de revenu. 

Pour les IMF affiliées à 

l’ANIMH, le portefeuille de 

prêt brut à lui seul représentait 

62% des ressources.   

Les indicateurs de performance 

sectoriels indiquent que les 

opérations des IMF sont 

globalement performantes, 

notamment en termes de 

retour sur rentabilité de l’actif 

(ROA) et des fonds propres 

(ROE). Toutefois, des 

améliorations doivent être 

déployées pour améliorer la 

qualité du portefeuille globale 

du secteur et les systèmes 

d’informations de beaucoup 

d’IMF pour qu’elles puissent 

fournir rapidement des 

statistiques sur leurs opérations 

Prendre des mesures pour 

améliorer la qualité du 

portefeuille globale du secteur 

et les systèmes d’informations 

de beaucoup d’IMF pour 

qu’elles puissent fournir 

rapidement des statistiques sur 

leurs opérations. Cela passe 

par le renforcement des 

réseaux par les organisations 

d’appui comme l’USAID, la BID, 

l’AFD, l’AECID, et l’ACDI. 

4.5.7 Productivité 

des employés 

En 2017, les CEC enquêtées 

pour cette étude affichaient une 

moyenne de 38 emprunteurs et 

4.3 millions de gourdes de 
portefeuille par employé ; 

l’ANIMH accusait 92 

emprunteurs et 3.4 millions de 

gourdes par employé. 

La productivité dans le secteur 

des IMF s’est considérablement 

améliorée par rapport à 2011-

2012. Mais surtout, la 
performance du personnel 

semble être plus importante au 

niveau des CEC 

Continuer à renforcer la 

productivité des employés pour 

rendre le secteur de la 

microfinance plus productif. 

4.6.1 Emplois 

directs 

 Les 67 institutions étudiées 

emploient un total de 3922, 
augmentation de 44% par 

rapport à 2011-2012. 

La microfinance génère 

beaucoup d’emplois en Haïti. Le 
nombre d’emplois créés à 

partir des prêts octroyés par 

les IMF n’est pas connu. 

Mettre un système pour suivre 

le nombre d’emplois générés 
par les IMF dans l’économie 

nationale. Tenant compte de la 

demande potentielle de service 

en microfinance, il faudrait 

également encourager les IMF à 

étendre leurs opérations de 

façon à créer plus d’emplois 

directs.  
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 

 
CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

La plupart des réseaux n’ont pas un système de suivi et de 

renforcement des capacités des membres. Par exemple, 

l’absence d’une base de données sécurisée (SPSS, ACCESS, 

etc.) au niveau de la plupart des réseaux n’a pas permis de 

trouver rapidement certaines données. Un seul réseau 

dispose d’une base de données sécurisée, mais celle-ci n’était 

pas utilisable lors du recensement. Deux autres réseaux ont 

chacun un fichier Excel non sécurisé et l’autre n’en a même 

pas. Cette situation a rendu difficile la collecte des données. 

A. Aider les réseaux d’institutions de microfinance à se renforcer 

à travers les actions suivantes : 

• Mise en place de système de suivi des membres, incluant une 

base de données informatisée centralisée et connectée avec le 

système d’information de chaque membre ; 

• Préparation de plans de renforcement des membres en matière 

de système d’information marketing (système d’intelligence, 

base de données internes et études de marché régulières). 

La plupart des IMF ont pris plus de trois semaines pour 

remplir et envoyer via email le questionnaire à l’équipe du 

recensement, accordant ainsi peu d’importance au partage 

d’information. Cela témoigne d’un manque de transparence. 

Plus de 50% des IMF recensées n’ont pas partagé les 

informations concernant leur politique de tarification. 

 

 

Encourager les IMF à pratiquer la transparence à travers des 

séminaires et des programmes incitant à la transparence. 

Les acteurs du secteur de la microfinance soulignent le besoin 

d’une politique publique d’appui à la microfinance.  

B. Elaborer et mettre en œuvre une politique publique d’appui à la 

microfinance comportant les éléments suivants : 

• avantages incitatifs pour porter les IMF à desservir les zones où 

se trouvent les grandes poches de pauvreté ; 

• mise en place d’un fonds spécial pour encourager le financement 

des secteurs de la production, de l’exportation et des 

entreprises en démarrage ; 

• faire la promotion des FINTECH et encourager leur utilisation 

par les IMF. 

La loi sur la microfinance qui doit permettre de combler le vide 

légal sur le secteur n’est pas encore votée au parlement. De 

plus, il n’y a pas assez de promotion de cette loi. 

C. Fournir une assistance à la BRH pour le vote et l’application de 

la loi sur la microfinance à travers : 

• la mise en place d’un groupe multi-institutionnel de 

support ; 

• l’exécution d’une campagne de plaidoyer conduit par le 
groupe auprès des autorités locales (le parlement, la 

présidence) et les bailleurs internationaux ; 

• la création d’une structure autonome de suivi et de 

contrôle de toutes les IMF. Si celle-ci dispose de moyens 

d’un fonctionnement efficace, elle doit pouvoir 

accompagner le secteur dans son évolution vers plus de 

professionnalisme et afin qu’il fournisse son plein 

potentiel. 

Il y a eu une interruption dans la publication du recensement sur 

la microfinance. Il y a été également difficile de collecter les 

données. Celles-ci concernent seulement les IMF affiliées à un 

réseau. 

D. Mettre en place une structure permanente permettant 

d’actualiser le recensement sur la microfinance ainsi que la 

cartographie des bailleurs de fonds du secteur sur une base 

annuelle. Cette structure inclura les réseaux et les bailleurs de 

fonds les plus actifs dans le secteur dont l’USAID, la BID et 

l’AFD. 
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ANNEXES 

Annexe 1. Termes de référence 

  

Scope of Work  

Haiti Microfinance Assessment  

  

PROPOSED SUB-AWARDEE  Société information en communication sociale et 

économique (SIKSE)  

PERIOD OF PERFORMANCE   

On/About (From – To)  

01 October 2017 – 15 January 2018  

BASE OF OPERATIONS  Haiti  

POSITION REPORTS TO  John Jepsen, Project Director  

  

Context  

The Finance Inclusive project supports USAID’s Assistance Objective of promoting a “Stable and 
Economically Viable Haiti.” Specifically, Finance Inclusive will facilitate the deepening of the financial sector 
ecosystem by supporting the development of the enabling environment for the increased provision and 
usage of basic financial services by undeserved and unserved households and micro, small, and medium-
sized enterprises (MSMES).   

  

To affect such market system change, Finance Inclusive will prioritize institutional capacity building 
support to advocacy and enabling environment bodies for improved financial inclusion financial sector 
associations—that are pivotal to advocate for financial inclusion and to engage the Banque de la 
République d’Haiti (BRH) in support of its implementation of the National Financial Inclusion Strategy 
(NFIS). Finance Inclusive will also prioritize information-building and research activities that enhance 
understanding of key low-income market segments and gender aspects of financial inclusion in order to 
encourage the development of relevant products and services that correspond to livelihoods strategies 
of low-income market segments. Lastly, Finance Inclusive will prioritize the promote financial literacy and 
consumer protection to ensure that low-income Haitians understand the financial products offered to 
them and to improve uptake of available services, particularly digital financial services (DFS).  

  

Task Description  

USAID/Haiti, through its support to the microfinance sector in Haiti under the Haiti MSME project, and 
in collaboration with other key stakeholders - ANIMH, KNFP, ANACAPH – launched in 2008 a process 
to collect a data base of key information on the microfinance sector in Haiti.  The principle objectives of 
the study were:  

a. Update and provide information to the sector  

b. Perform high quality operational and financial performance of the sector and create a
  true foundational resource    

c. Provide sectoral and sub-sectoral results that can serve as a basis of comparison and 
 appraisal of individual performance  

d. Evaluate the size of the sector according to different criteria, and its effective 
 contribution to the economy of the country.  
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USAID/Haiti HIFIVE continued to update the census data through 2012.  The first five studies were 
realized by the firm Strategic Management Group (SMG-HAITI) in 2008, 2009, 2010, 2011 and 2012, 
based on the data from Fiscal Year periods 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, 20082009, 2009-2010, 
and 2010-2011.  The results were presented in reports that were widely distributed.  All reports are 
available and will be made available to all interested parties.  

After several years of hiatus, Finance Inclusive will support the creation of an updated report that will 
look at the performance of the 2016-2017 Fiscal Year, with a report that will be finalized in 2017.  The 
updated study will be conducted using the same approach as the previous ones, with as many of the same 
sample institutions interviewed previously, which comprised 86 institutions including: 70 credit unions, 
12 NGO-Foundation-Association and 4 MFIS considered subsidiaries, satellites, or units of commercial 
banks.  

  

The report structure should be like the previous years in order to facilitate the temporal comparison of 
information.  

  

Bidding firms will work in close collaboration with Finance Inclusive staff to:   

• Review and update the census data collection tool  

• Work with ANACAPH, ANIMH, and KNFP (or directly with financial institutions) to 
 receive up to date data for a similar FY period (to be determined)  

• Analyze the data in a manner that is consistent with the previous studies (or 
 update/improve upon the analysis if no longer relevant or is required and recommended)  

• Develop a final report that provides a summary and written analysis of the data to 
 describe the current state of the sector as well as that provides some temporal insights 
 into how the sector has evolved – specifically comparing the evolution of the sector since 
 the last full report was completed.   

Deliverables: 

DELIVERABLE 

# 

DESCRIPTION DUE DATE 

1  Final updated census data collection tool  3 weeks from contract 

signature  

2  Data collection plan (including why any institutions from the last census 

were added or removed) and letter of cooperation from ANACAPH, 

ANIMH, KNFP and any other required party in support of the data 

collection efforts  

3 weeks from contract 

signature  

3  Final data base of raw data collected from all relevant institutions as defined 

in the data collection plan  

8 weeks from contract 

signature  

4  Draft annotated report template for review  9 weeks from contract 

signature  

5  Draft final census report  10 weeks from contract 

signature   

6  Final census report and PPT presentation  12 weeks from contract 

signature  

All deliverables—draft and final documents—should be sent to DAI/Finance Inclusive in an editable 

 soft copy form in French.  A synthesis of the Final Report and the PPT presentation should also be 

 provided in English.  
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Annexe 2.  Les bases d’analyses et les indicateurs 

 ORIENTATION INDICATEURS FORMULE ET/OU 

APPROCHE 

Caractéristiques 

institutionnelles 

Profil des institutions 

sur lequel porte 

l’étude 

Nombre d’institutions 

Nombre total de succursales ou 

points de services  

Nombre total d’employés 
Nombre d’institutions par catégorie 

(CEC, MUSO, IMF non coopératives, 

ONG)/ Ventilation de l’échantillon par 

statut juridique et par secteur 

Décompte (tris à plat) 

 

Total de l’actif brut Sommation et tris croisés 

Nombre moyen d’années de 

fonctionnement en tant que IMF 

Somme des années d’opérations / 

nombre d’inst. 

Actif brut total moyen par institution Total actif brut / # institutions 

Nombre moyen d’employés  # employés / # d’institutions 

Nombre moyen d’officiers de crédit # total d’officier de 

crédit/nombre d’institutions 

Nombre moyen de succursales par 

institution 

# succursales / # institutions 

Critères d’étendue 

et de portée 

(Outreach)/Pénétrati

on du marché 

 

(Analyse descriptive) 

Analyser le niveau, 

l’étendue et la 

profondeur des 

opérations du 

secteur. Cette 

analyse est évidement 

portée sur les 

données quantitatives 

Nombre total d’emprunteurs 

actifs 

# d’emprunteurs de l’échantillon : 

Sommation ou analyse 

quantitative à 1 variable 

% d’emprunteurs par sexe # emprunteurs du groupe / total 

emprunteurs 

% d’emprunteurs par secteur # emprunteurs du groupe / total 

emprunteurs  

% emprunteurs par statut juridique # emprunteurs du groupe / total 

emprunteurs 

% d’emprunteurs par méthodologie de 

crédit 

# emprunteurs du groupe / total 

emprunteurs 

% d’emprunteurs par département 

géographique 

# emprunteurs du groupe / total 

emprunteurs 

# moyen de prêt #total de prêts/nombre total 

d’institutions 

# moyen de clients #total de clients/nombre total 

d’institutions 

Croissance annuelle du portefeuille 

brut 

(Portefeuille brut à la fin de la 

période actuelle – Portefeuille 

brut à la fin de la période 

antérieure) / Portefeuille brut à la 

fin de la période antérieure 

# moyen d’emprunteurs par 

institution 

# total d’emprunteurs / # 

d’institutions 

Portefeuille brut (HTG) Portefeuille avant provision pour 

mauvaises créances et radiation 

de l’année : Sommation ou 

analyse quantitative à une variable 

% portefeuille par sexe Portefeuille du groupe / 

Portefeuille total brut  

% portefeuille par secteur Portefeuille du groupe / 

Portefeuille total brut 
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% portefeuille par méthodologie Portefeuille du groupe / 

Portefeuille total brut 

% portefeuille par zone (rural et 

urbain) 

Portefeuille par zone / 

Portefeuille total brut 

% portefeuille par statut juridique Portefeuille du groupe / 

Portefeuille total brut 

Portefeuille moyen par 

emprunteur 

Total portefeuille brut / # 

d’emprunteurs 

Portefeuille moyen du secteur 

(ou sous-secteur) 

Total portefeuille brut / # 

d’institutions 

Nombre d’épargnants et de 

comptes 

# d’épargnants de l’échantillon : 

Sommation et/ou Analyse à une 

variable quantitative 

% volontaires (épargnants et comptes) # d’épargnants Volontaires./ # 

total d’ép. - # comptes 

obligatoires / # comptes 

% obligatoires (épargnants et 

comptes) 

# d’épargnants obligatoires / # 

d’ép. - # comptes obligatoires / # 

comptes 

# moyens d’épargnants et de 

comptes par type d’inst. 

# d’ép. Du groupe / # 

d’épargnants 

Volume des épargnes (HTG) Balance des comptes d’épargne : 

Sommation ou analyse à une 

variable quantitative 

 

% épargne volontaires Vol. d’épargnants volontaires/ 

Vol. total d’épargne  

% épargne obligatoires Vol. d’épargnants obligatoires / 

Vol. Total d’épargne 

Epargne moyenne par épargnant 

et par compte 

Solde des comptes d’épargne 

volontaires/ # d’épargnants 

Solde des comptes d’épargne 

volontaires / # de comptes 

Epargne moyenne du secteur ou 

sous-secteur (Balance) 

Solde des comptes d’épargne 

volontaires./ # d’institutions 

Critères financiers Situation et 

performance en 

termes de viabilité 

financière à long 

terme du secteur et 

de ses grandes 

composantes sur la 

base d’indicateurs de 

structure financière, 

de rentabilité de 

l’investissement 

global, de rendement 

brut et de marge sur 

certains 

investissements 

spécifiques et 

d’autosuffisance 

Structure financière 

1. Ratio de capitalisation 

2. Coefficient de levier 

financier 

3. % du portefeuille financé par 

des dépôts 

4. % des ressources totales 

venant des déposants 

5. % des dettes provenant des 

déposants 

6. Taux d’endettement 

financier institutionnel 

7. % fonds provenant 

d’investissementi 

8. % fonds provenant des dons 

Les ratios d’endettement  

1. Fonds propres / Actif 

total 

2. Dettes totales / Actif 

total 

3. Total dépôts / 

Portefeuille brut 

4. Total dépôts / Actif 

total 

5. Total dépôts / Total 

dettes 

6. Dettes institutionnelles 

à intérêts / Total dettes 

7. Montant des 

investissements/ Actif 

total 

8. Montant des dons/ Actif 

total 

Performance financière 

1. Rendement de l’actif (ROA) 

2. Rendement des fonds 

propres (ROE) 

3. Autosuffisance 

opérationnelle 

4. Autosuffisance financière 

Ratios de rentabilité 

1. Bénéfice net / Actif total 

moyen 

2. Bénéfice net / Fonds 

propres moyens 

3. Revenus d’exploitation 

normale / (dépenses 
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d’exploitation + frais 

financiers + dépenses 

de provision 

4. Capitaux propres / 

Capitaux permanents30 

Marge et rendement 

1. Marge nette 

2. Taux de rendement brut de 

l’actif 

3. Taux de rendement brut du 

portefeuille 
4. Taux de rendement réel du 

portefeuille 

5. Coût moyen de dettes 

6. Marge d’intermédiation 

 

Ratios de marge et de rend. 

1. Bénéfice net / Revenus 

Bruts d’exploitation 

2. Revenus. Bruts 

d’exploitation / actif 

moyen 
3. Revenus du portefeuille 

/ Portefeuille moyen 

4. Rend. Brut du PF – taux 

d’inflation. / (1+ taux 

d’inflation.) 

5. Dépenses d’intérêt. / 

Dettes moyennes. 

6. Taux de rendement 

brut du portefeuille – 

coût moyen dettes 

 Orientation Indicateurs  Formules et/ou approche  

Critères 

opérationnels  

  

Performance 

opérationnelle sur la 

base d’efficience et de 

productivité 

Efficience 

1. Indice de dépenses 

opérationnelles (actifs) 

2. Dépenses opérationnelles en 

% du portefeuille brut/ 

Indice de dépenses 

opérationnelles 

(portefeuille) 

3. Rémunération du personnel 

en % du portefeuille brut 

4. Coût par emprunteur 

5. Coût par prêt  

6. Coût par gourde d’actif 

7. Coût par succursale 

Ratio d’efficience 

opérationnelle 

1. Dépenses 

opérationnelles 14 / 

Actif moyen de la 

période 

2. Dép. D’exploitation / PF 

brut moyen 

3. Frais de personnel / PF 

brut moyen 

4. Dép. D’exploitation / # 

emprunteurs 

5. Dép. D’exploitation / # 

prêts 

6. Dép. D’exploitation / 

actif total moyen en 

gdes 

7. Dép. D’exploitation / 

#succursales 

HAITI : RECENSEMENT des institutions de microfinance 

 

                                                

30 (Les capitaux permanents correspondent aux capitaux propres, aux provisions à long terme et aux dettes financières) 

Un ratio trop faible risque de compliquer les possibilités de trouver des financements externes, car il indique que 

l’entreprise est dépendante des entités qui la financent et ne dispose que de très peu de marge de manœuvre générée 

par ses fonds propres. 

 
14 Dépenses opérationnelles = Dépenses administratives + Dépréciation + Autres dépenses opérationnelles. Sont 

incluses toutes les dépenses relatives aux opérations d’une entreprise, y compris les coûts administratifs, les dépenses 

du Conseil de direction, etc. Les dépenses pour intérêts et provisions ne sont pas incluses.  
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QUESTIONNAIRE A L’INTENTION DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE 

 

A. PROFIL SOCIO INSTITUTIONNEL 

        Code 

1. Nom   

1A. 

Sigle   

 

 

B. CARACTERISTIQUES GENERALES (CLIENTELE ET  BASE DE SERVICE) 

11. Emprunteurs 

 Ventilation par sexe des bénéficiaires et  méthodologie employée 

 Méthodologie/sexe 

11-1. Nombre d'emprunteurs 

(Hommes)   

11-2. Nombre d'emprunteurs 

(Femmes) 

   

au 

30/9/2017   

au 

30/9/2016     

au 

30/9/2

017 au 30/9/2016 

i Crédit direct individuel               

ii Banque Communautaire               

iii Groupe Solidaire               

iv Mutuelles de Solidarité               

v 

Autres 

(précisez :______________

__________)        

 Total  -     -       -   -  

 

12. 

 

Portefeuille brut (montant en HTG) 

 a) Ventilation par sexe des bénéficiaires et méthodologie employée 

 Méthodologie/sexe 12-a-1. Portefeuille brut (Hommes)   

12-a-2. Portefeuille brut 

(Femmes) 
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   au 30/9/2017 au 30/9/2016   

au 

30/9/2

017 au 30/9/2016 

i Crédit direct individuel               

ii Banque Communautaire               

iii Groupe Solidaire               

iv Mutuelles de Solidarité               

v 

Autres 

(précisez :______________

_________)        

 Total  -     -      -   -  

 b) Ventilation  par  secteur  d'activité  Note 1 / Type d'institution 

 Méthodologie/sexe En % du portefeuille brut 1 Caisse d'épargne et de crédit 

   au 30/9/2017 au 30/9/2016 2 

Filiale de Banque et satellite de 

banque 

i Production 0.00%   0.00%   3 ONG 

ii Commerce         4 Fondation 

iii Services         5 Association 

iv Consommation         6 

Entreprise de microfinance 

(exemple : SFF, ACME, etc.) 

v Logement         6 Autres 

vi Education            

 

Autres 

(précisez :______________

__________)        

 Total 0.00%   0.00%      

          

 c) Ventilation par zone (urbaine ou non urbaine) - Nombre d'emprunteurs et volume de crédit 
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 Méthodologie/sexe 12-c-1. Nombre d'emprunteurs    12-c-2. Portefeuille brut 

   

au 

30/9/201

7   au 30/9/2016     

au 

30/9

/201

7 au 30/9/2016 

i Port-au-Prince               

ii 

Provinces-zones urbaines 

(chef-lieu département et 

communes)               

iii Zones non urbaines (rurales)               

v Total  -     -       -   -  

 

13. 

 

Déposants et Comptes 

     

 13.1.  Nombre de déposants   

13.2  Nombre de 

comptes  

 Méthodologie/sexe 

13-1. Nombre de 

déposants homme   

Méthodolo

gie/sexe 

13-1. Nombre de déposants 

femme 

   

au 

30/9/20

17 30/9/2016    au 30/9/2017 30/9/2016 

i Déposants volontaires      i 

Déposants 

volontaires   

ii 

Déposants aux comptes 

bloqués      ii 

Déposants 

aux 

comptes 

bloqués   

 Total  -   -    Total  -   -  
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14. 

 

  13-3. Nombre de comptes 

  Au 30/9/2017 au 30/9/2016 

Comptes non bloqués     

Comptes bloqués     

Total  -   -  

 

C. MARKETING ET TECHNOLOGIES (TIC) 

17

. Avez-vous les produits et services suivants ? 18. 

Utilisez-vous les technologies 

suivantes dans la livraison des 

services  

    

et dans le suivi des 

opérations ?   

i Transferts de fonds   i 

Guichet 

ambulant     

ii Change   ii 

Technologies 

portables     

iii Assurance   iii 

Téléphones 

cellulaires     

iv Chèque   iv 

Services inter-

caisses     

v Coffre-fort   v 

Services 

informatisés     

         

1

9. Taux de rémunération des épargnes et prêts     

 19-1. Taux d'intérêt moyen payé sur les dépôts 

19-2. Taux de rémunération 

des prêts  
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 Taux d'intérêt sur l'épargne  Taux moyen   

Taux d'intérêts 

moyen sur les 

prêts     

 Epargne Volontaire    

Taux moyen de 

frais de dossiers     

 Epargne bloqée    

Epargne bloquée 

en % du prêt     

                

          

D. GOUVERNANCE ET RESSOURCES HUMAINES (AGENTS) 

20

. Indiquez  parmi les structures ci-dessous celle qui se rapproche le plus de votre institution     

  20.1 

Assem

blées Conseil et Comités 

Direction 

Générale 

Direct

ions 

Foncti

onnell

es  (4 niveaux)  

              

  

20.2 

Assem

blées Conseil et Comités 

Direction 

Générale  
(3 niveaux) 

 

  

Consei

l Direction Générale 

Directions 

Fonctionnelles.   
 

 

          

  20.3 

Directi

on 

Génér

ale Directions Fonctionnelles    (2 niveaux)  

           

  20.4 Responsables d'unités     

(structure 

linéaire)  
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21

.  Réunions         

21

.1 Nombre de membre dans le Conseil d’Administration   21.2 

Nombre de réunions 

par année   

 

22

.  Comité de crédit         

  

22

.1 Nombre de membre dans le comité de crédit   22.2 

Nombre de réunions 

par année   

          

23

. Veuillez fournir les informations suivantes concernant les outils de gestion administrative et financière utilisée 

 23.1. Outils de Gestion administrative  

23.2. Outils de 

Gestion financière  

   Si c'est non applicable : NA     

Si c'est non 

applicable : NA 

   Date i 

Base de votre budget 

(annuelle ou mensuelle)   

i Dernière révision des procédures administratives.         

ii Dernière révision des procédures. comptables     

  

 Réponse pour 2007  

iii Dernière révision du manuel du personnel   ii 

Sens de l'écart Budgétaire 

(Excédent ou déficit?)   

iv Autres   iii 

Montant de l'écart 

Budgétaire   

v Nombre d'employés formés ces 2 dernières années   iv 

Dernière date des 

projections financières   
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23.3. Audit, rating (notation), 

et évaluation 

i Date du dernier audit   ii 

Date 

de la 

dernièr

e 

évaluati

on    

24  

. 

iii Date du dernier rating (notation)   

 

Politique et Procédure de crédit 

   26. 

Veuillez fournir les 

informations suivantes 

sur la  

 24.1 Mise à jour des politiques et procédures de crédit  Date   

procédure 

d'évaluation des dossiers 

i Dernière révision de la politique de crédit     

26.1. 

Modalité de calcul 

des intérêts : 

ii Dernière révision des procédures de crédit    i   Intérêt flat 

iii Dernière formation du personnel de crédit        

iv Montant maximum de crédit par client    ii   

Intérêts prélevés 

d'avance 

v Montant minimum de crédit par client        

vi Durée minimum des prêts    iii   

Intérêts sur le 

solde dégressif 

vii Durée maximum des prêts        

       

                                                                   24.2 Fixation des limites internes  

Minim

um 

Ma

xim

um    
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i 

Montant du crédit nécessitant 

l'approbation. du Comité de Crédit            

2

6

.

2 

Mode 

d'évaluation des 

dossiers 

ii 

Montant du crédit nécessitant 

l'approbation. du Conseil 

d’Administration              

iii 

Nombre de signatures requises pour 

l'approbation. du crédit par le Conseil 

d’Administration           i 

  

Traditionnelle 

iv 

Nombre de signatures requises pour 

l'approbation. du crédit par le Conseil 

d’Administration           

     ii 

  

Scoring 

26C. Procédures d'approbation de dossiers 

I Signatures simultanées lors de réunions 

ii Collecte de signature de chaque membre 

Iii L'une et/ou l'autre 

Iv Non applicable 

 Nom de la personne responsable      

 Email        

 Téléphone 1          

 Téléphone 2          

          

 Pour toutes questions concernant ce formulaire contactez :     

   SIKSE – Tel        

   email :        

mailto:smg@smghaiti.com
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 Note 1/ Types d’institution     

 1 Caisse d’épargne et de crédit     

 2 Banque, filiale et satellite de banque     

 3 ONG     

 4 Fondation     

 5 Association     

 6 Entreprises de microfinance (exemple ACME, SFF, etc.)     

 

7 Autre

s  

  

    

 Note 2/ Affiliation              

 1 ANACAPH     

 2 ANIMH     

 3 DID     

 4 KNFP     

 13 ANACAPH/DID     

 24 ANIMH/KNFP     

 99 Autres     

 N.B         

  Si la question n’est pas applicable à votre institution, à l’espace réservé à la 

réponse, Inscrivez "NA" 

NA     

       

 

Si l’information n’est pas disponible au moment de remplir le 

questionnaire, à l’espace réservé à la réponse, inscrivez « ND »  

ND  

    

GUIDES D’INTERVIEWS A L’ INTENTION DES INSTITUTIONS DE REGULATION DES 

INSTITUTIONS DE MICROFINANCE (Le Levier, BRH) 

 

 

a) Historique et expériences 
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1) Pouvez-vous nous renseigner sur la nature exacte de vos interventions dans le secteur de la micro-

finance ? 

 

 

 

 

 

2) Où dans le pays, dans quelle région, vos activités sont-elles concentrées, et pourquoi? 

 

 

 

 

b) Evolution du secteur de la micro-finance au cours des cinq dernières années ; 

 

 

3) Quels sont selon vous les plus grands succès enregistrés par le secteur de la micro-finance au 

cours des cinq dernières années?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4) A quels facteurs attribuez-vous ces succès? 

 

 

 

 

 

5) Quels échecs le secteur de la micro finance a-t-il essuyé? 
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6) Contre quelles contraintes s’est-il heurté? 

 

 

 

 

7) A quels facteurs attribuez-vous ces échecs?   

 

 

8) Comment le secteur a-t-il réagi par rapport à l’évolution de la technologie ? 

 

 

9) Comment le secteur a-t-il réagi par rapport au cadre légal et règlementaire haïtien? 

 

 

10) Quels sont les facteurs qui déterminent la compétitivité dans le secteur ? 

 

 

11) Quelles sont les innovations enregistrées dans le secteur  de la microfinance pendant les 5 

dernières années? 

 

 

C) Acteurs du secteur de la microfinance 

 

14) Qui sont actuellement  les acteurs du secteur de la microfinance ? 

 

12) Quel rôle joue chaque type ou groupe d’acteurs ? 

 

 

13) Quel est le niveau d’influence de chaque groupe d’acteurs sur le secteur ? 

 

 

c) Macro-environnement 

 

14) Avez-vous identifiez les structures suivantes : centre de formation en microfinance, bureau de 

crédit, système de paiement non traditionnel, nouvelles technologies, etc.? Si oui, pouvez-vous les 

énumérer  par type?  

 

 

d) Inclusion financière 

 

15)  Quelles sont les politiques publiques et les stratégies qui favorisent l’inclusion financière ? 

Pourquoi? 

 

16) Existe-il selon vous des stratégies d’inclusion financières qui encouragent la croissance 

économique, citez-les, et dites-nous pourquoi ? 
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17) Y-a-t-il selon vous des stratégies d’inclusion financières en préparation pour promouvoir la 

croissance économique, si oui, citez-les et les décrire ? 

 

 

18) Avez-vous, des commentaires particuliers à formuler quant au rôle des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) dans l’inclusion financière ? 

 

19) Que pensez-vous de l’utilisation de nouvelles formes de transaction financières comme le système 

« mobile money », la carte de débit, crédit, ATM, etc. dans l’inclusion financière? 

 

20) Qu’est ce qui doit être fait selon vous pour mieux promouvoir l’inclusion financière en Haïti. 

Donner des recommandations pour chaque type d’acteur ? 

 

21) Quels objectifs voudriez-vous spécifier pour mieux promouvoir l’inclusion financière en Haïti?   

 

22) Quels sont les défis et les contraintes les plus importants qui vont s’opposer à l’atteinte de ces 

objectifs? 

 

23) Sur quels grands axes d’intervention/d’actions planifiez-vous vous lancer dans les prochains mois 

ou les années à venir ? 
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GUIDES D’INTERVIEWS A L’ INTENTION DES INSTITUTIONS 

D’ACCOMPAGNEMENTS DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE 

 

 

e) Historique et expériences 

 

24) Pourriez-vous partager avec nous l’expérience de votre institution avec la microfinance ? A quand 

remonte cette expérience ? 

 

 

 

 

25) Pouvez-vous nous renseigner sur la nature exacte de vos interventions dans le secteur de la micro-

finance ? 

 

 

 

 

 

26) Où dans le pays, dans quelle région, vos activités sont-elles concentrées, et pourqoui? 

 

 

 

 

27) Avez-vous des partenaires techniques et financiers dans ce domaine? Qui sont-ils ? 

 

28) Recevez-vous des dons pour financier vos opérations de crédit ? 

 

29) Recevez-vous de l’assistance technique ? 

 

 

 

 

f) Evolution du secteur de la micro-finance au cours des cinq dernières années ; 

 

 

30) Quels sont selon vous les plus grands succès enregistrés par le secteur de la micro-finance au 

cours des cinq dernières années?   
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31) A quels facteurs attribuez-vous ces succès? 

 

 

 

 

 

32) Quels échecs le secteur de la micro finance a-t-il essuyé? 

 

 

 

 

33) Contre quelles contraintes s’est-il heurté? 

 

 

 

 

34) A quels facteurs attribuez-vous ces échecs?   

 

 

 

35) Comment le secteur a-t-il réagi par rapport à l’évolution de la technologie ? 

 

 

36) Comment le secteur a-t-il réagi par rapport au cadre légal et règlementaire haïtien? 

 

 

 

37) Quels sont les facteurs qui déterminent la compétitivité dans le secteur ? 

 

 

38) Quelles sont les innovations enregistrées dans le secteur  de la microfinance pendant les 5 

dernières années? 

 

 

 

C) Acteurs du secteur de la microfinance 

 

14) Qui sont actuellement  les acteurs du secteur de la microfinance ? 

 

39) Quel rôle joue chaque type ou groupe d’acteurs ? 

 

 

40) Quel est le niveau d’influence de chaque groupe d’acteurs sur le secteur ? 
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g) acro-environnement 

 

41) Avez-vous identifié les structures suivantes : centre de formation en microfinance, bureau de 

crédit, système de paiement non traditionnel, nouvelles technologies, etc.? Si oui, pouvez-vous les 

énumérer  par type?  

 

 

h) Inclusion financière 

 

42)  Quelles sont les politiques publiques et les stratégies qui favorisent l’inclusion financière ? 

Pourquoi? 

 

43) Existe-il selon vous des stratégies d’inclusion financières qui encouragent la croissance 

économique, citez-les, et dites-nous pourquoi ? 

 

44) Y-a-t-il selon vous des stratégies d’inclusion financières en préparation pour promouvoir la 

croissance économique, si oui, citez-les et les décrire ? 

 

 

45) Avez-vous, des commentaires particuliers à formuler quant au rôle des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) dans l’inclusion financière ? 

 

46) Que pensez-vous de l’utilisation de nouvelles formes de transactions financières comme le 

système « mobile money », la carte de débit, crédit, ATM, etc. dans l’inclusion financière? 

 

47) Qu’est ce qui doit être fait selon vous pour mieux promouvoir l’inclusion financière en Haïti. 

Donner des recommandations pour chaque type d’acteur ? 

 

48) Quels objectifs voudriez-vous spécifier pour mieux promouvoir l’inclusion financière en Haïti?   

 

49) Quels sont les défis et les contraintes les plus importants qui vont s’opposer à l’atteinte de ces 

objectifs? 

 

50) Sur quels grands axes d’intervention/d’actions planifiez-vous de vous lancer dans les prochains 

mois ou les années à venir ? 
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GUIDES D’OBSERVATION A L’ INTENTION DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE 

 

 

 

a) Gouvernance et structure organisationnelle 

 

b) Operations 

 

c) Ressources humaines 

 

d) Marketing et produits financiers 

 

e) Qualité du portefeuille 

 

f) Etats financiers 

 

g) Utilisation des technologies 

 

 

 

i Les parties hachurées sont celles ajoutées par l’équipe de SIKSE  
                                                


